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En 1985, Fidel Castro a lancé une campagne internationale pour la
constitution dʼun front des pays endettés confrontés à des dettes
insoutenables. Fidel déclare dans ce discours prononcé en août 1985 à
lʼissue dʼune rencontre internationale consacrée à la dette : « nous nous
sommes rendu compte quʼ(...) en définitive le mot d o̓rdre dʼannulation de la
dette était valable pour tous les pays du Tiers-monde. ».

Ses efforts pour favoriser une unité des peuples pour lʼannulation de la
dette du Tiers-monde ont connu un grand écho en Amérique latine parmi
les mouvements sociaux et les intellectuels de la gauche radicale. En
Afrique, Thomas Sankara, président du Burkina Faso, a repris ce mot-
dʼordre et a tenté de lancer un vaste mouvement africain pour le non
paiement de la dette. En Europe, le CADTM est né dans la foulée de cette
campagne internationale partie de l A̓mérique latine.

Nous publions ce discours prononcé il y a plus de 30 ans, alors quʼune
nouvelle crise de la dette des pays dits en développement se prépare suite
à la baisse des recettes quʼils tirent de l e̓xportation de leurs matières
premières, alors que la croissance économique des pays les plus
industrialisés est anémique et que de nouvelles bulles spéculatives finiront
par éclater, notamment au niveau boursier.

Ce discours de Fidel a été prononcé à la fin de la rencontre sur la Dette
Extérieure de l A̓mérique Latine et des Caraïbes, à La Havane, le 3 août
1985.
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Fidel Castro ne manque pas dʼhumour quand il affirme : « On mʼaccuse de
dire que la dette est impossible à payer. Bon, mais c e̓st la faute à
Pythagore, à Euclide, à Archimède, à Pascal, à Lobatchevski, aux
mathématiciens de l A̓ntiquité, des temps modernes ou dʼaujourdʼhui ; c e̓st
sur eux, sur celui que vous voudrez quʼil faut en rejeter la faute. Ce sont les
mathématiques, les théories des mathématiciens, qui démontrent que la
dette est impossible à payer. »

Fidel considérait que lʼabolition de la dette du Tiers-monde devait être
octroyée tant par les pays capitalistes industrialisés que par les pays dits
socialistes.

« Lorsque nous parlons dʼabolir la dette, nous parlons de toutes les dettes
quʼa contractées le Tiers-monde auprès du monde industrialisé, ce qui
n e̓xclut pas les pays socialistes (applaudissements). Lorsque je parle du
nouvel ordre économique international et de prix justes, je n e̓xclus pas, loin
de là, les pays socialistes. Je suis sûr que ça représenterait pour eux des
sacrifices, mais ils comprendraient et appuieraient. »

Il remettait en cause les politiques imposées par le FMI.

Fidel affirme que la nécessaire abolition des dettes constitue une condition
sine qua non mais que c e̓st insuffisant. Dʼautres changements radicaux
doivent être entrepris : « Voilà pour les principes de base. II ne sʼagit pas
dʼune seule idée, lʼidée dʼabolir la dette. Cette idée est à associer à celle du
nouvel ordre. En Amérique latine elle est aussi associée à celle de
lʼintégration parce que même si on arrive à abolir la dette et à instaurer le
nouvel ordre économique, sans intégration nous resterons des pays
dépendants. »

Fidel affirme que le paiement de la dette est insoutenable pour des raisons
économiques et quʼil faut abolir la dette également pour des raisons
morales : « Le recouvrement de la dette et le système injuste de relations
économiques actuellement en vigueur constituent la plus flagrante, la plus
brutale des violations des droits de lʼhomme, de toutes celles quʼon peut
imaginer. » (...) « une petite portion de l e̓nsemble de la dette a été investie
dans des projets utiles. Mais nous savons tous quʼune grande partie a été
investie dans les armes, a été dilapidée, gaspillée, détournée et nous



savons en outre quʼune grande partie n e̓st même pas arrivée en Amérique
latine. »

Fidel appelle à lʼunité des pays endettés face aux gouvernement des pays
les plus industrialisés. Il affirme que lʼidéal serait dʼarriver à un consensus
entre gouvernements des pays débiteurs dA̓mérique latine, mais quʼil nʼy
croit pas : "L̓ idéal est un consensus préalable. Mais parviendra-t-on à un
consensus des pays débiteurs dA̓mérique latine avant que la crise se
déclenche ? L̓ idéal est un consensus préalable et une discussion avec les
créanciers, mais cela arrivera-t-il ? Le plus probable, c e̓st que des crises
sérieuses éclatent et quʼà la suite de ces crises ils veuillent négocier ; c e̓st
le plus probable. Personne ne peut prévoir exactement ce qui va se passer,
mais pour ma part je nʼai jamais vraiment cru à un consensus avant la crise
bien que je ne pense pas que cela soit impossible. II se peut que, la
situation sʼaggravant, ce consensus préalable entre les débiteurs se
produise ; ce n e̓st pas impossible, mais c e̓st à mon avis peu probable.

Mais si cette lutte continue, si les masses prennent conscience de la
situation, si chaque citoyen de nos pays comprend le problème, les
possibilités d e̓xercer une influence et de créer des conditions favorables
augmentent ; un gouvernement ne peut livrer cette bataille tout seul, alors
on pourrait faire en sorte quʼils adhèrent à lʼidée dʼune réunion pour adopter
une politique, pour prendre une décision ferme et correcte."

Fidel appelait à mettre toute son énergie à organiser par en bas un large
mouvement pour lʼannulation de la dette du Tiers-monde, ce combat est
toujours dʼactualité.

Éric Toussaint, le 29 novembre 2016

Voici la retranscription du discours de Fidel Castro en clôture de la
rencontre sur la Dette Extérieure de l A̓mérique Latine et des Caraïbes, au
Palais des Congrès de La Havane, le 3 août 1985 :

Ne vous laissez pas impressionner par la quantité de papiers et de
brochures que jʼai apportés avec moi : c e̓st simplement pour les consulter
le cas échéant. Merci beaucoup, compañero Tencha, pour tes paroles
affectueuses et généreuses.



Le premier jour, je vous ai appelés honorables invités ou quelque chose de
ce genre. Permettez-moi aujourdʼhui, après ces cinq jours ou presque de
travail intense dans une ambiance familiale de vous appeler chers invités.

Carlos Rafael a dit cet après-midi que jʼallais faire le résumé de la réunion.
Jʼai immédiatement rejeté ce mot de résumé. Je crois que c e̓st Gabriel
Garcia Marquez qui pourrait faire ce résumé dans un long roman, vu
lʼinfinité dʼidées qui ont été exprimées et d é̓vénements qui ont eu lieu
pendant ces journées. Je vais essayer de vous faire part de quelques
impressions personnelles et aussi de souligner quelques idées, d e̓xprimer
mes idées sur le thème qui nous a réunis.

Jʼai un privilège, je le comprends, puisque Tencha mʼa donné lʼautorisation
de parler sans limite de temps ; mais tout a une limite : votre patience, ma
résistance et même le bon sens qui recommande de ne pas trop s é̓tendre.
Beaucoup des personnalités brillantes, capables et intelligentes qui ont pris
la parole ces jours-ci nʼont pas eu ce privilège. Je comprends ce qui a dû
leur en coûter, sʼagissant dʼun sujet aussi complexe, de se limiter à douze,
treize ou vingt minutes dans certains cas. Je suis aussi passé par là ; jʼai
assisté à bien des réunions et jʼai dû également me contenter souvent de
huit, dix ou vingt minutes et je ne lʼai pas fait aussi bien que vous.

Je me vois dans lʼobligation de répondre à certaines critiques sur lʼactivité
de Cuba en ce qui concerne ce problème dramatique. On voudrait faire
croire que Cuba assume une position opportuniste – c e̓st un mot qui plaît
beaucoup à nos voisins du Nord – et que nous essayons dʼaméliorer nos
relations, dʼaméliorer lʼimage de Cuba ; on avance toutes sortes de théories
de ce genre, de théories réellement bizarres. Je crois que l e̓ffort que nous
déployons dans ce domaine nʼa rien à voir avec une recherche de prestige,
cela ne correspond pas du tout à notre mentalité ; toutes ces histoires de
prestige, de propagande sont propres au système quʼils représentent et
c e̓st pourquoi ils sʼimaginent que tous ceux qui font quelque chose ou
essaient de faire quelque chose dans ce monde le font pour des raisons de
propagande et de prestige. Je disais aux dirigeants syndicaux dA̓mérique
latine et des Caraïbes à la réunion précédente, et jʼai dit récemment à la
cérémonie du 26 juillet quʼavec du prestige on ne peut même pas nourrir un
moineau. Je pense quʼil sʼagit dʼun problème très sérieux et que nous ne



devons pas permettre quʼon essaie de semer la confusion, ou quʼon essaie
de nous tromper, ni permettre que de telles infamies fassent du chemin.

C e̓st pour ça que jʼai essayé de trouver des antécédents, de voir quand
nous avons commencé à parler de ce problème, et jʼai trouvé un antécédent
qui remonte à quatorze ans ; c é̓tait précisément au Chili, après le triomphe
de lʼUnité populaire. À cette occasion, jʼai pris part à une infinité dʼactivités
et jʼai été notamment invité à faire une brève visite à la CEPAL, dont le siège
est à Santiago du Chili, et là-bas nous avons improvisé un dialogue. Une
version de tous ces discours a été publiée et j e̓n ai relevé un passage. Il y a
quatorze ans de ça ! À cette époque, la dette de l A̓mérique latine devait
être à peu près de trente ou quarante milliards de dollars.

Je disais alors :

« Nous avons lu ces jours-ci que le Chili doit plus de 3,5 milliards. On sait
par exemple que lʼUruguay a une dette de plus de 800 millions et quʼil doit
déjà payer 80 millions par an, que ses exportations se montent à 190 ou
200 millions, quʼil doit importer au moins autant pour se maintenir dans la
situation actuelle – pour se maintenir ! – pour se maintenir difficilement
puisque ses produits de base se heurtent à des difficultés sur les marchés.
Il ne sʼagit pas seulement de problèmes dus à l é̓change inégal mais de
problèmes de marché. On dit que la République argentine a une dette
d e̓nviron 5 milliards. Jʼignore quelle est la dette de chacun des pays. Ce
que je me demande, c e̓st comment ils vont faire pour payer, pour payer les
États-Unis, pour rembourser leur dette extérieure à ce puissant pays, pour
payer les dividendes, pour se maintenir à un niveau minimum de
subsistance, pour se développer. C e̓st un problème réellement très sérieux,
un problème dʼaujourdʼhui, de demain ou dʼaprès-demain. Un problème qui
nous amène à nous pencher sur la situation de nos pays, à penser ce que
signifie ce fameux gap, ce fameux abîme, cette fameuse différence qui
augmente comme augmente la distance entre une voiture qui roule à dix
kilomètres à lʼheure et une autre à cent kilomètres à lʼheure, entre une
voiture qui roule à moins de dix kilomètres à lʼheure et une autre à cent
cinquante. »

Il y aura quatorze ans le 29 novembre prochain que ces paroles ont été



prononcées. Il me semble que cette inquiétude, cette préoccupation qui
avait germé alors, cette question qui nʼavait pas de réponse, ont marqué
tout ce qui a été dit après. Nous pouvons nous demander sʼil existe
maintenant une réponse et si par hasard la situation dʼaujourdʼhui
ressemble à la situation de 1971.

Tout au long de ces années, Cuba a exposé ces problèmes dans les
organismes internationaux ; je me sens dans lʼobligation de citer un autre
document que jʼai déjà utilisé au cours de la réunion syndicale, et je
demande aux dirigeants syndicaux qui sont ici – ils sont presque une
centaine – de bien vouloir m e̓xcuser de reprendre la même citation. Voici ce
que jʼai dit en 1979 aux Nations Unies, après le Sixième Sommet des non
alignés qui a eu lieu ici, dans cette salle.

Conformément à la tradition, en septembre 1979, en tant que pays siège du
dernier sommet, je suis allé parler aux Nations unies. Jʼai dit alors :

« La dette des pays en voie de développement atteint déjà 335 milliards de
dollars. On calcule que le montant total du service de leur dette extérieure
s é̓lève à plus de 40 milliards par an, ce qui représente plus de 20 p. 100 de
leurs exportations annuelles. Par ailleurs, le revenu moyen par habitant des
pays développés est maintenant quatorze fois supérieur à celui des pays
sous-développés. Cette situation est devenue intenable. »

Année 1979. En terminant cette partie de l e̓xposé, jʼai déclaré :

« Bref, monsieur le Président et messieurs les repré​sentants :

« L̓échange inégal ruine nos peuples. Et il doit cesser !

« "L̓ inflation importée ruine nos peuples. Et elle doit cesser !

« Le protectionnisme ruine nos peuples. Et il doit cesser !

« Le déséquilibre existant en ce qui concerne l e̓xploitation des ressources
de la mer est abusif. Et il doit être aboli ! »

Par la suite on est parvenu à lʼaccord sur les droits de la mer que
précisément les États-Unis refusent de signer, de même que quelques-uns



de leurs alliés.

« Les ressources financières que reçoivent les pays en développement sont
insuffisantes. Et elles doivent être augmentées !

« Les dépenses en armements sont irrationnelles. Elles doivent cesser et
les fonds servir à financer le développement !

« Le système monétaire international en vigueur aujourdʼhui est en
banqueroute. Et il doit être remplacé !

« Les dettes des pays moins développés relativement et dans une situation
désavantageuse sont insupportables et sans issue. Elles doivent être
annulées !

« L̓endettement écrase économiquement les autres pays en
développement. Et il doit être allégé !

« L̓abîme économique qui sépare les pays développés des pays qui veulent
se développer se creuse au lieu de se combler. Et il doit disparaître !

« Voilà les revendications des pays sous-développés. »

La dette du Tiers-monde était alors d e̓nviron 335 milliards. Jʼai commencé
à parler de cela en 1971, alors que celle de l A̓mérique latine était à peiné de
35 milliards, et que probablement celle de l e̓nsemble du Tiers-monde
nʼatteignait pas 100 milliards. Jʼai continué à parler du sujet pendant les
années suivantes. A la Septième Conférence au sommet, qui a eu lieu à
New Delhi en mars 1983, un rapport élaboré par Cuba sur la grave crise
économique internationale a été distribué à toutes les délégations et
envoyé aux chefs dʼÉtat de tous les pays, tant des pays sous-développés
que des pays industrialisés, comme nous lʼavions fait pour le discours des
Nations Unies.

Jʼai à nouveau abordé le sujet à cette réunion, et jʼai même parlé assez
longtemps, entre autres, de l é̓change inégal, jʼai expliqué en quoi il
consistait, la façon dont il nous faisait du tort, en donnant des exemples.
Voilà ce que jʼai dit à cette occasion :



« En vendant une tonne de café, on pouvait acheter 37,3 tonnes d e̓ngrais
en 1960, mais seulement 15,8 en 1982. »

Nous, les pays du Tiers-monde, dʼune manière générale nous exportons du
café, du cacao, dʼautres produits agricoles du même genre, et nous
importons des engrais chimiques du monde développé. Pour produire du
café, du maïs ou dʼautres aliments, il faut des engrais ; or, nous devons
fournir sans cesse plus de café pour obtenir sans cesse moins d e̓ngrais, et
on voudrait quʼà ce compte-là il nʼy ait pas de famine.

« En 1959, il fallait vendre 6 tonnes de fibre de jute pour acheter un camion
de 7-8 tonnes, mais 26 fin 1982.

« En vendant une tonne de fil-machine de cuivre, on pouvait acheter 39
tubes de rayons X à usage médical en 1959, mais seulement 3 en 1982.

Nous sommes exportateurs de jute, de fil de cuivre, d é̓tain et dʼautres
minerais. Le cuivre est le principal produit d e̓xportation du Pérou, du Chili ;
dʼautres pays exportent de lʼaluminium ou dʼautres matières premières. Et
chaque fois que nous comparons ce que nous exportons à ce que nous
importons, nous constatons la même chose : nous importons des
équipements sophistiqués, des appareils de radiographie, des machines
industrielles, des appareils électroniques, des produits chimiques, etc., que
le monde industrialisé produit avec des salaires très élevés. Et nous, avec
quels salaires produisons-nous pour nos exportations ? On a parlé ici de
salaires infimes de trente à quarante dollars par mois, au Pérou, en Bolivie,
au Brésil, au Chili. A cette même occasion, jʼavais donné dʼautres exemples,
mais je crois quʼil n e̓n faut pas plus pour donner une idée de la tragédie
que représente pour nous cette mise à sac impitoyable.

En mars 1983, à New Delhi, nous préconisions ceci :

« Lutter sans relâche pour assurer la paix, pour améliorer les relations
internationales, pour arrêter la course aux armements, pour réduire de
façon draconienne les dépenses militaires, et exiger quʼune part
considérable de ces énormes fonds soit allouée au développement du
Tiers-monde.



« Lutter inlassablement pour la cessation de l é̓change inégal qui déprime
les recettes d e̓xportations réelles, qui fait retomber sur nos économies le
coût de lʼinflation déclenchée dans, les pays capitalistes développés et qui
ruine nos peuples. […]

« Lutter contre le protectionnisme, qui multiplie les obstacles tarifaires et
non tarifaires et empêche les produits de base et les articles manufacturés
que nous exportons de trouver un débouché…

« Lutter pour lʼannulation de la dette des nombreux pays qui nʼont pas la
moindre possibilité réelle de s e̓n acquitter et pour la réduction draconienne
du coût du service pour ceux qui, dans de nouvelles conditions, pourraient
respecter leurs engagements. »

Aux Nations Unies, quatre ans plus tôt, l e̓xposition de ces idées avait été le
point le plus applaudi par la majorité des pays représentés, y compris
quelques pays industrialisés qui comprenaient quʼune telle situation ne
pouvait pas être tolérée plus longtemps. Ce sont les mêmes idées qui ont
été reprises pendant des années. On voyait venir le problème, on le voyait
venir.

Fin 1982, la dette extérieure approchait déjà les 600 milliards de dollars,
c e̓st-à-dire qu e̓lle s é̓tait décuplée, de 30 à 300, et après elle passait au
double de 300, puis au triple. En ce moment, elle est exactement le triple,
et le problème a fait crise. Actuellement, l A̓mérique latine à elle seule doit
plus que ce que devait tout le Tiers-monde en 1979. C e̓st-à-dire que la
crise a mûri, qu e̓lle s e̓st terriblement aggravée, qu e̓lle est devenue
insupportable, et c e̓st la raison pour laquelle ces mêmes idées sont mieux
adaptées à chaque nouvelle réalité, parce que le ton change, il change
dʼune fois à lʼautre ; la première fois on dit : « Les dettes des pays moins
développés relativement et dans une situation désavantageuse sont
insupportables et sans issue. Elles doivent être annulées ! » Et puis on
change de ton : « Lutter pour lʼannulation de la dette des nombreux pays –
en 1983 on parle déjà de nombreux pays – qui nʼont pas la moindre
possibilité réelle de s e̓n acquitter et pour la réduction draconienne du coût
du service pour ceux qui, dans de nouvelles conditions, pourraient
respecter leurs engagements. »



Le problème s e̓st aggravé jusquʼau moment où il est devenu clair pour nous
quʼaucun pays ne pouvait payer, à de rares exceptions près.

Au début, nous pensions que pour des pays comme le Venezuela ou le
Mexique il suffisait dʼalléger la dette ; mais par la suite nous nous sommes
rendu compte que des pays pétroliers comme le Nigeria, le Venezuela, le
Mexique en étaient arrivés à une situation telle quʼon ne pouvait les exclure,
qu e̓n définitive le mot d o̓rdre dʼannulation de la dette était valable pour
tous les pays du Tiers-monde.

Je ne veux blesser personne en proposant lʼannulation de la dette de tous
les pays du Tiers-monde, car je pense que nous luttons pour quelque chose
de juste, de raisonnable ; mon intention n e̓st pas de blesser qui que ce soit,
mais dʼinclure tout le monde dans une revendication que nous posions
depuis longtemps pour une partie de ces pays, quand la situation était
moins grave quʼaujourdʼhui. Aujourdʼhui, tous les prix sont déprimés, y
compris ceux du pétrole.

II est certain que les énormes augmentations des cours du pétrole au milieu
des années 70 ont joué un rôle dans la crise, mais elles n e̓n sont pas la
cause, et la meilleure preuve c e̓st que beaucoup de pays exportateurs de
pétrole sont atteints par la crise. L̓affaire du pétrole lʼa aggravée, c e̓st vrai,
mais qui, réellement, est responsable de la crise du pétrole ? Les pays
capitalistes industrialisés ont laissé de côté les mines de charbon pour se
mettre à gaspiller un combustible bon marché les transnationales
obtenaient des profits énormes, tout en assurant la distribution dʼun
combustible bon marché qui faisait concurrence au charbon, qui faisait
concurrence à tout. Et à quel prix Pratiquement tous les cinq ans la
consommation de combustible doublait dans le monde et ce que la nature
avait mis des centaines de millions dʼannées à créer, ces sociétés de
consommation lé liquidaient en un siècle. Les réserves s é̓puisaient, on
gaspillait le pétrole, d é̓normes voitures et des installations négligemment
conçues l e̓ngloutissaient inconsidérément. Que pouvait-on économiser
après la crise énergétique, quand ils se sont proposé d é̓conomiser le
pétrole, quand ils se sont souvenus du charbon, quand ils ont recommencé
à extraire du pétrole de puits désaffectés ? Mais ils sont aussi les
responsables de la crise du pétrole, à cause de leur gaspillage, de leur



système insensé et irrationnel de dilapidation des ressources humaines et
naturelles du monde.

Nous ne lʼignorons pas, la question du pétrole a joué un rôle, elle a aggravé
la crise, mais les responsables étaient exactement les mêmes.

Le seul changement qui se soit produit entre 1979, 1983 et 1985, c e̓st que
nous sommes arrivés à cette conclusion logique : le Tiers-monde devait
déjà près dʼun billion de dollars et il n é̓tait plus possible d e̓xclure aucun
pays du mot d o̓rdre dʼannulation de la dette.

A présent, je me demande si lʼun de ceux qui sʼindignent du fait que Cuba
est préoccupée par ce problème et qu e̓lle en a tant de fois parlé là où elle
devait le faire, je me demande si un seul de ces pays qui sʼopposent à ce
que Cuba soit le siège dʼune réunion, où l o̓n débat ces problèmes, ou du
fait que quelquʼun parle dʼun problème donné – comme si les idées étaient
aussi une propriété privée, de la même façon quʼune industrie capitaliste ;
et je crois savoir que les idées ne sont la propriété privée de personne
(applaudisse​ments) – je me demande si un seul de ces pays a parlé du
problème, il y a quinze ans, dix ans, cinq ans, trois ans ou trois mois. Un
homme, Miguel Angel Capriles, a démontré ici quʼil y a trois ans il a parlé du
problème ; il lʼa démontré en lisant son éditorial du mois de janvier 1983, où
il pose le problème en termes assez semblables (applaudisse​ments).
Capriles a dit ici quʼil était directeur d e̓ntreprise et quʼil était capitaliste, et
je ne pense pas que quelquʼun le soupçonne d ê̓tre communiste, ou quʼil ait
dit cela par démagogie, ou pour améliorer son image. Il est possible, même,
que beaucoup aient ri en lisant cet éditorial à l é̓poque, mais pour ma part
j é̓prouve du respect pour cet homme qui n é̓tait pas notre ami, qui a été un
adversaire de notre Révolution quʼil a critiquée fortement ; je ne peux que
mʼincliner devant lui, je ne peux qu é̓prouver du respect pour cet homme
qui, il y a trois ans, a posé le problème dans les termes que l o̓n sait, parce
quʼil a eu une vision d e̓nsemble, parce quʼil a pris conscience assez tôt du
problème. Et il est venu au dialogue, il nʼa pas hésité à participer à la
réunion et à parler.

Lequel parmi ceux qui n é̓taient pas dʼaccord, ou qui n o̓nt pas voulu venir
pour ne pas faire le jeu de Castro, a dit un seul mot du problème, et quand ?



En réalité, il y en a quelques-uns qui en ont parlé ces jours-ci, à toute
vitesse. Est-ce peut-être parce quʼil sʼagit dʼune vieille inquiétude, dʼun
vieux souci enraciné ? Non ! Ils sont effrayés parce que Castro parle du
problème (applaudissements), et il y en a même qui disent : « Quel
dommage que ce soit un communiste qui parle de ce problème ! » (Rires.)
Eh bien non, parce que Capriles n e̓st pas communiste, et le cardinal Arns
n e̓st pas communiste (applaudissements). Et je me réjouis si en soulevant
le problème on a pu faire en sorte, au moins, que beaucoup qui nʼy avaient
même jamais pensé en parlent maintenant. Je m e̓n réjouis parce que ce
quʼil faut maintenant, c e̓st que tout le monde parle du problème
(applaudissements).

Je tiens à préciser par ailleurs que nous ne sommes contre aucun
gouvernement, ou plutôt que nous ne sommes contre aucun gouvernement
démocratique.

Par chance, en ce moment, les pays régis par une Constitution, les pays
engagés dans un processus démocratique ou dʼouverture démocratique
sont majoritaires. Ceci est en partie le résultat de la lutte du peuple
argentin, du peuple uruguayen, du peuple brésilien, des peuples de ces
trois pays très importants qui ont changé le rapport des forces en faveur de
la démocratie dans notre région (applaudissements). Ce processus est le
résultat de la lutte de ces peuples et de la crise. Des deux choses. Ceux qui
commandaient et gouvernaient en sʼappuyant sur la répression se sont
rendu compte que les pays étaient devenus ingouvernables.

De sorte que la crise a contribué au processus et maintenant les processus
démocratiques peuvent à leur tour contribuer à la lutte contre la crise. Car
beaucoup des idées que nous avons exposées nʼauraient pratiquement pas
pu l ê̓tre lorsque le rapport des forces était favorable aux dictatures
militaires. Aujourdʼhui nous pouvons dire que la majorité des pays sont régis
par des normes constitutionnelles, quʼil existe des processus électoraux
démocratiques. Chacun a ses propres idées : ce qui nous occupe n e̓st pas
de savoir dans quelle mesure il sʼagit de démocratie réelle ou de démocratie
formelle. Je crois que personne ne doute que les jeunes processus
dʼouverture démocratique sont positifs, et nous attendons tous le jour où
nous pourrons dire : au Chili aussi il y a une ouverture démocratique



(applaudissements). Ce jour viendra, n e̓n doutons pas – Pinochet est le
seul fou de ce fléau qui dure encore, le seul à croire que son pays est
gouvernable dans ces conditions – quelle que soit lʼaide que lui envoie
lʼimpérialisme, quelle que soit la façon dont il essaie de soulager le Chili, en
l e̓ndettant encore davantage.

Nous ne sommes contre aucun processus démocratique ; au contraire,
nous craignons que si une solution correcte n e̓st pas donnée à cette crise
économique, la survie de ces processus démocratiques soit impossible.

Nous ne sommes pas contre le Groupe de Cartagena, en aucune façon. Le
seul reproche que nous pourrions faire au Groupe de Cartagena c e̓st quʼil
nʼa pas inclus tous les pays dA̓mérique latine et des Caraïbes comme cette
réunion de La Havane, de façon à ce quʼils y soient tous
(applaudissements). On avance lʼargument quʼil sʼagit des principaux pays
débiteurs, mais dans ce monde il nʼy a pas de principaux et de non
principaux car aux Nations Unies tous les pays, grands et petits, ont droit à
une voix. Et cette bataille, il faudra probablement la livrer aux Nations Unies,
à lʼOEA et dans bien dʼautres lieux, ces voix sont nécessaires. L̓actuel
Groupe de Cartagena pourrait jouer un rôle de leader, c e̓st une solution, les
fondateurs du Groupe peuvent constituer un comité directeur de
coordination, auquel viendront se joindre les autres. Il nʼy a aucun pays
dA̓mérique centrale dans le Groupe de Cartagena, alors que beaucoup
d e̓ntre eux ont une dette par habitant supérieure, ça ne s e̓xplique pas, ça
ne se justifie pas, pas plus que le fait quʼaucun pays des Caraïbes, excepté
la République dominicaine, ne figure dans le Groupe. La Jamaïque n e̓n fait
pas partie, Trinité-et-Tobago non plus, beaucoup dʼautres pays sont
également absents.

Pour notre part, nous avons veillé à ce que chaque pays puisse faire
entendre sa voix à cette réunion, peu importe quʼils aient 250 000 ou 100
000 habitants, puisquʼil sʼagit de pays qui ont leur hymne, leur drapeau, leur
souveraineté, leur droit. À ce titre, ils doivent être respectés
(applaudissements).

C e̓st là la seule objection que nous ayons faite publiquement au Groupe de
Cartagena. Et nous pensons que notre bataille est une contribution à la



lutte engagée par ce groupe. Nous nʼavons rien contre lui et nous sommes
disposés à soutenir cette lutte pour trouver une solution correcte à ce
problème.

Nous ne sommes pas contre le SELA, loin de là ; Cuba a été lʼun des
premiers pays qui ont pris part à sa fondation. Lorsque cette organisation
économique latino-américaine a été créée à lʼinitiative du président Luis
Echeverría, du Mexique, un des premiers pays à être contactés et à donner
leur appui a été Cuba. Nous faisons partie du SELA, nous le soutenons et
nous sommés dʼaccord pour que le SELA, qui est un organisme latino-
américain et caribéen, joue un rôle dans la recherche dʼune solution
correcte à ce problème.

Nous sommes dʼaccord avec lʼidée dʼune réunion des chefs dʼÉtat qui a
dʼabord été lancée par le président Alfonsin, dA̓rgentine, à lʼoccasion de sa
visite au Mexique ; il a été suivi par le président Febres-Cordero, qui a
même proposé que les îles Galapagos, patrimoine de lʼhumanité, en soient
le siège ; la proposition a ensuite été reprise par le président Alan García,
qui vient de prendre en mains le gouvernement du Pérou. Trois présidents
lʼont proposé. Vous avez appuyé cette idée dʼune réunion des chefs dʼÉtat
et nous nous joignons à cette proposition avec enthousiasme.

Vous savez que nous nʼavons quant à nous aucune sympathie pour lʼOEA,
mais, en supposant qu e̓lle se réunisse comme on lʼa annoncé – on affirme
qu e̓lle est en train de convoquer les ministres des Finances et de
lʼÉconomie du continent à une réunion à Washington pour le mois de
septembre – eh bien, parfait ! quʼils se réunissent là-bas, quʼils fassent
asseoir les États-Unis devant eux, mais oui, au banc des accusés, quʼils
discutent avec eux, quʼils leur présentent les réalités telles qu e̓lles sont et
exigent des solutions (applaudissements). Si lʼOEA pouvait servir à quelque
chose une seule fois dans sa vie, si elle servait précisément à ça, peu
importent tout ce qu e̓lle a coûte et la honte qu e̓lle a signifié pour ce
continent. Même lʼOEA !

Nous ne sommes en guerre contre personne, et tout ce que nous avons fait
nous lʼavons fait avec la conviction qu e̓n livrant cette bataille nous aidons
les autres pays. Il ne sʼagit pas d ê̓tre radical à tout prix, je ne crois pas que



nos positions soient radicales ou extrémistes, comme on dit. Il y en a qui
affirment que nos positions sont extrémistes, mais non, c e̓st tout le
contraire, elles sont tout à fait réalistes. Dʼautres disent qu e̓lles sont
illusoires, mais ceux qui se font des illusions ce sont les autres, ceux qui se
figurent quʼil y a une autre façon de résoudre le problème.

On mʼaccuse de dire que la dette est impossible à payer. Bon, mais c e̓st la
faute à Pythagore, à Euclide, à Archimède, à Pascal, à Lobatchevski, aux
mathématiciens de l A̓ntiquité, des temps modernes ou dʼaujourdʼhui ; c e̓st
sur eux, sur celui que voudrez quʼil faut en rejeter la faute. Ce sont les
mathématiques, les théories des mathématiciens qui démontrent que la
dette est impossible à payer.

Je vais parler de cette question et je voudrais expliquer, arguments à
lʼappui, pourquoi je pense quʼil nʼy a pas moyen de la payer et pourquoi
aucune des formules techniques dont il est question ne résout le problème.
Mais avant de poursuivre, je dois vous informer quʼaujourdʼhui il y a eu ici
dans cette salle une fausse alarme, on a annoncé que les États-Unis avaient
décrété un blocus ou des mesures économiques punitives contre le Pérou.

Nous avons reçu une dépêche cet après-midi, voici comment elle essaie
d e̓xpliquer la situation :

« Le ministre péruvien des Affaires étrangères, Alan Wagner, a minimisé
lʼimportance de la suspension de lʼaide économique et militaire des États-
Unis au Pérou qui a été annoncée ; il a déclaré quʼil sʼagissait dʼune affaire
de moindre importance, qui a été montée en épingle par la presse
internationale.

« Dans les déclarations quʼil a faites à la presse après une réunion avec
lʼambassadeur des États-Unis dans cette capitale, David Jordan, le ministre
des Affaires étrangères, souligne quʼil sʼagit dʼune erreur de lʼagence de
presse qui a diffusé la nouvelle en la liant à des questions sans aucun
rapport avec cette affaire. Il a ajouté que lʼapplication de lʼamendement
Brooke-Alexander est un dispositif légal que les États-Unis déclenchent
automatiquement chaque fois quʼont lieu des retards dans le paiement de la
dette. Il a signalé que le Pérou doit effectivement à Washington quelque
100 000 dollars, une partie des retards mentionnés, que le paiement va



s e̓ffectuer sur-le-champ et il a estimé que cette dette nʼavait pas vraiment
dʼimportance, qu e̓lle est le résultat dʼune erreur dʼadministration du
gouvernement précédent, à qui il incombait de la rembourser.

« Wagner a insisté sur le fait quʼil sʼagit dʼun problème mineur, sans la
moindre implication politique et auquel il convient de ne pas attacher plus
dʼimportance quʼil n e̓n a. »

Dommage que nous ne lʼayons pas su plus tôt, cela nous aurait épargné un
peu des angoisses qui ont été exprimées ici aujourdʼhui !

« Le ministre péruvien des Affaires étrangères signale que tout le monde
sait que le président Alan García a pris la décision de nʼaffecter que 10 p.
100 de ses exportations au paiement de la dette extérieure et que cette
affaire nʼa eu aucun effet négatif dans les relations avec les États-Unis.

« L̓ambassadeur nord-américain affirme de son côté quʼil sʼagit dʼune
légère erreur dʼappréciation des informations qui ont été diffusées par les
agences de presse internationales" – ces maudites agences qui ne font que
semer la panique ! (Rires.) « Jordan a ajouté que le Pérou doit aux États-
Unis quelque 100 000 dollars quʼil s e̓st engagé à payer ; c e̓st une question
facile à régler » dit-il, et qui nʼa rien à voir avec lé politique économique
appliquée par le gouvernement péruvien. Il a réaffirmé quʼil sʼagissait dʼun
malentendu, que la nouvelle avait été mal interprétée et que lʼon avait établi
un rapport avec des choses qui nʼont rien à voir avec cette affaire. Il sʼagit
dʼune fausse nouvelle, les relations entre les deux pays sont bonnes,
conclut Jordan. »

Ces Étasuniens sont des types sincères (rires), personne n e̓n doute, leur
gouvernement est un vrai modèle ; tout cela nʼa été quʼun malentendu, une
erreur dʼappréciation, une erreur quoi. La vérité – c e̓st mon impression,
c e̓st pourquoi jʼattendais la suite des événements lorsque certains
compañeros sʼimpatientaient, voulaient connaître la réaction du Pérou –
c e̓st quʼil sʼagit dʼun croc-en-jambe, dʼune provocation, dʼun piège, dʼune
peau de banane jetée en travers du chemin. Parce que lʼamendement
Brooke-Alexander, ils lʼappliquent quand ils veulent, quand ça leur chante,
et cette fois les choses nʼont pas traîné. Il y avait cette conférence et il
semble quʼils aient été pris dʼune grande nervosité. Le gouvernement



péruvien vient tout juste d e̓ntrer en fonction il y a quelques jours, il se
trouve quʼils nʼavaient pas appliqué la mesure au gouvernement précédent
mais ils lʼont appliquée sur-le-champ au nouveau gouvernement dès quʼil a
fait savoir quʼil nʼallait pas discuter avec le Fonds monétaire et quʼil
restreindrait le paiement de la dette à 10 p. 100 des exportations. Quelle
coïncidence, n e̓st-ce pas ?

Et tout de suite, une première mesure : suspension de toute aide militaire et
économique.

Je pense vraiment que le nouveau gouvernement péruvien a agi en toute
sérénité, sans se laisser provoquer, mais les intentions sont claires. Nous
sommes bien placés pour le savoir.

Je tenais à donner ces explications avant de poursuivre car il faudra
également que je parle de la formule des 10 p. 100.

Je disais donc que les mathématiques démontraient que la dette est
impossible à payer, en règle générale, et je suis convaincu quʼil nʼy a pas
d e̓xception à cette règle. Jʼai écouté avec le plus grand respect, croyez-
moi, tous ceux qui pensent quʼil est possible de payer et je continuerai à le
faire, mais je ne suis pas de cet avis. Pour certains pays, la question ne se
pose même pas et jʼaffirme que c e̓st tout aussi impossible dans les rares
cas où il semble y avoir une possibilité.

Mais que signifient tous ces chiffres ? Il convient parfois de prendre des
exemples concrets. Un jour jʼai eu lʼidée de calculer combien il faudrait
dʼannées pour compter la dette extérieure de l A̓mérique latine si une seule
personne le faisait à raison dʼun dollar par seconde. Savez-vous combien
dʼannées il faudrait ? 11 574 ! (Rires et applaudissements.) Après, je me suis
demandé combien de temps il faudrait pour compter les intérêts à payer au
cours des dix prochaines années. Savez-vous combien de temps mettrait
une personne en comptant 24 heures sur 24 à raison dʼun dollar par
seconde ? 12 860 ans ! (Rires.) Mais on pourrait dire que nous exagérons,
c e̓st vrai, que nous avons laissé un seul type compter tout seul. Eh bien,
dʼaccord, prenons donc cent types et mettons-les à compter tous
ensemble à raison dʼun dollar par seconde (rires). Combien de temps leur
faudra-t-il ? Cent vingt-huit ans. Comment peut-on payer en dix ans ce que



cent personnes mettraient un siècle à compter à raison dʼun dollar par
seconde ? Et à supposer que tous les invités au dialogue, que les mille
invités ici présents sʼy mettent, il leur faudra plus de dix ans pour compter
(applaudissements).

Une autre fois, jʼai pensé à faire le calcul par hectare (rires). L̓Amérique
latine doit 175,30 dollars par hectare, pratiquement le prix de lʼhectare, et
elle doit payer en dix ans – rien quʼau titre des intérêts, lorsque je parle de la
somme à payer en dix ans, je ne parle pas du capital mais des intérêts –
194,80 dollars par hectare.

Jʼai aussi eu lʼidée de calculer combien elle devait par km2 : 17 530 dollars
par km2, et il y a plus de vingt millions de kilomètres carrés. Combien
l A̓mérique latine devrait-elle payer par kilomètre carré au cours des dix
prochaines années ? 19 478 dollars par kilomètre carré, rien que pour les
intérêts. Nous avons pourtant entendu parler de latifundistes, d e̓xploiteurs,
mais encore jamais de personne qui fasse payer si cher la location de la
terre (rires). Combien doit chaque habitant ? C e̓st selon, vous le savez,
mais la moyenne est de 923 dollars, et il y a 390 millions dʼhabitants sur le
continent. Combien faudra-t-il payer rien que dʼintérêts, sans tenir compte
du capital ? 1 025 dollars par habitant au cours des dix prochaines années.
Franchement le coût de la vie est vraiment insupportable quand chacun de
nous doit payer en moyenne 1 025 dollars rien que pour respirer !

Il y a des pays pas très grands, comme le Costa Rica, qui doivent 100 000
dollars par kilomètre carré. Comment vont-ils payer ? Eh bien il faudrait une
petite mine d o̓r, une grande mine d o̓r même par kilomètre carré pour se
procurer les devises nécessaires, car ce n e̓st pas de pesos costariciens
quʼil sʼagit, ni de sucres ou de bolivars ; c e̓st une dette en dollars quʼil faut
se procurer sur le marché international en exportant des choses, à
condition qu o̓n puisse les produire, quʼil y ait un marché pour les écouler et
qu o̓n les paie à leur prix. Ce pays nʼa rien de tout cela : rien à vendre, il nʼa
pas grand-chose – c e̓st un pays sous-développé – et le peu quʼil a n e̓st
pas payé à son prix, il nʼa pas de marché. Je dis donc que si quelquʼun me
démontre que le Costa Rica peut trouver une mine dʼor par kilomètre carré,
sʼil trouve 50 000 mines d o̓r, dans ce cas, peut-être. Si c e̓st de l o̓r pur, en
pépites, dans ce cas, il pourra payer ; avec des pierres d o̓r comme celle



qu o̓n trouve dans la rivière.

Jʼai fait un autre calcul. Sur ce continent que lʼon dit accablé par la faim, où
il y a des gens qui consomment 1 200 calories ou moins par jour, où il y a
tant de sous-alimentés, où il y a 110 millions de personnes au chômage ou
sous-employées, ce continent qui, comme vous lʼavez dit, souffre de
malnutrition, où 70 p. 100 de la population vit dans les limites inférieures de
la pauvreté ou au-dessous de ce seuil, jʼai calculé quʼavec ce quʼil faut
payer dʼintérêts on pouvait alimenter toute la population de l A̓mérique
latine. Jʼai calculé quʼon pouvait donner à chacun de ses 390 millions et
quelques dʼhabitants – jʼai fait le calcul avec 400 millions, soit dix millions de
plus au cas où les rats mangeraient un peu de cette nourriture – au prix
actuel du blé, 3 500 calories et 135 grammes de protéines à chacun, tous
les jours, pendant dix-sept ans.

On demande à un continent accablé par le chômage, par la pauvreté de
payer en dix ans, au seul titre des intérêts, l é̓quivalent de 3 500 calories et
135 grammes de protéines par jour, beaucoup plus que ce dont il a besoin
pour vivre, pendant dix-sept ans. Est-ce logique ? Cela a-t-il un sens ? Est-
ce rationnel ? Or voilà quelle est la réalité, voilà ce que montrent lès chiffres.

Les faits démontrent quʼil n e̓st pas facile de payer ça. Comme je le disais, il
faut des marchés. Et où sont ces marchés ? Le Fonds monétaire dit : « Que
tout le monde exporte », mais que vont-ils exporter ? Plus de café ? plus de
cacao ? plus de sucre ? plus de viande ? Non, puisqu o̓n va les payer
toujours moins pour ces produits. Et exporter où ? si le protectionnisme se
multiplie tous les jours suite aux mesures tarifaires et non tarifaires ; tous
les jours un nouveau pays est touché : aujourdʼhui le Mexique, hier un autre,
demain un autre. Le Mexique a vu les recettes de ses exportations diminuer
de trois milliards de dollars du fait de la suppression de certains tarifs
douaniers préférentiels. Ils ont été purement et simplement biffés, dʼun trait
de plume.

Un des représentants de la Colombie parlait aujourdʼhui des mines de
charbon et effectivement un grand gisement de charbon qu o̓n peut
exploiter à ciel ouvert est une richesse importante. Mais je sais quʼà la suite
de la baisse du prix du charbon de 50 dollars à 39 dollars, les États-Unis se



proposent de prendre une mesure protectionniste, dʼimposer une taxe de
neuf dollars par tonne pour que le charbon colombien ne puisse parvenir
aux centrales électriques de l e̓st des États-Unis, où il y a à peu près
soixante-dix-neuf centrales qui sont des acheteurs potentiels de ce
charbon ; c e̓st-à-dire que les entreprises de charbon des États-Unis
exigent un impôt. Et il peut parfaitement arriver quʼun pays fasse un gros
effort, consente une énorme dépense et que, lorsquʼil commence à
exporter son charbon, on lui impose un tarif douanier de neuf dollars, parce
que ces messieurs ont beaucoup plus dʼimportance et de poids au Congrès
des États-Unis quʼun pays latino-américain.

Contre le Japon seulement – car il y a une guerre générale et pas seulement
contre nous – le Congrès des États-Unis a proposé plus de quatre-vingts
mesures protectionnistes. Ils font des efforts désespérés pour briser toute
concurrence, ils ne savent pas comment sortir du pétrin et inventent une
fois de plus le protectionnisme. Ils imposent des mesures protectionnistes
très sévères aux producteurs de sucre. Le représentant de la Martinique a
parlé de la fermeture dʼune sucrerie ; les Panaméens savent que la sucrerie
Bayano quʼils ont construite avec un grand barrage pour la production
d é̓lectricité et pour lʼirrigation, une sucrerie moderne, est fermée depuis
quatre ans.

Si en 1981 les États-Unis importaient 5 millions de tonnes de sucre, en
1984 ils n e̓n ont importé que 2,7 millions, cette année ils n e̓n importent
que 2,6 millions et en 1987 ils n e̓n importeront probablement que 1,7
million. Comment l é̓conomie de quelques pays qui produisent du sucre
peut-elle supporter de voir le marché se réduire de 5 millions de tonnes à
1,7 en six ans du fait des subsides accordés à la production de sucre ?

C e̓st ce même marché quʼils nous avaient enlevé lorsquʼils distribuaient
partout des bonbons : notre quota en échange de lʼisolement de Cuba.
Pourquoi oublient-ils ça ? Nous, nous ne voulons pas nous en souvenir,
c e̓st triste mais c e̓st une chose passée. Maintenant c e̓st à dʼautres qu o̓n
enlève le quota. Serait-ce quʼils ont fait une révolution socialiste ? Que je
sache, à moins que je sois mal informé par la faute de ces agences de
presse... (Rires et applaudissements.) Ils prennent ces mesures, ils
demandent à nos pays dʼaugmenter les exportations pour ramasser des



dollars, et en même temps ils ferment leurs marchés. Ils disent à tout le
monde d e̓xporter et ils ferment les marchés. Où vont-ils exporter ?

Bien sûr, nous savons quʼil y a dans le monde des millions de besoins, mais
ceux qui ont ces besoins n o̓nt pas lʼargent nécessaire pour les satisfaire. Et
on exige que les pays latino-américains payent les intérêts de la dette en
dollars. Personne ne parle plus du capital, ni eux ne s e̓n préoccupent car ils
savent que tous les huit ou neuf ans ils récupèrent le capital ; en trente ans,
donc, ils le récupèrent trois fois et demie. Ils peuvent se passer du capital
puisquʼils règlent le problème avec les intérêts.

Où vont-ils exporter ? En outre, le Fonds monétaire leur dit : « II faut réduire
les importations ». Mais comment vont-ils augmenter les exportations si,
comme on lʼa dit ici – et comme tout le monde le sait – il faut des intrants,
des équipements, des pièces de rechange pour augmenter la production et
les exportations ? Et sʼils réussissaient ce miracle pendant une année,
comme quelques pays l o̓nt fait, ils ne pourraient continuer beaucoup plus
longtemps, car les stocks de matières premières, de pièces, d é̓quipements
s é̓puisent et il faut les remplacer. Je ne parle même pas de développement.
Cela ne peut durer quʼune année, le temps dʼun éclair. Cependant, ils disent
: « Oui, importez moins. » Avec quoi vont-ils augmenter les exportations ?
Et sʼils les augmentent, où sont les marchés ? À quel prix achètera-t-on
leurs produits ? On sait qu e̓n 1984, les pays latino-américains ont exporté
pour 95 milliards de dollars. Ils ont fait un gros effort pour augmenter la
production de 75 milliards à 95 milliards, et ce, avec des prix déprimés. En
1980, ils auraient obtenu le même pouvoir dʼachat avec 75 milliards, donc
avec 22 p. 100 de marchandises en moins. Ils ont travaillé pour produire
plus, ils se sont tués à la tâche, ils ont réussi à exporter cette production et
ça leur donne le même pouvoir dʼachat quʼils auraient obtenu avec 22 p.
100 de marchandises en moins quatre ans auparavant. Quel pays, quelle
économie peut sʼadapter à ces catastrophes et à leurs conséquences ?

Et ensuite le Fonds monétaire international vient leur dire : « En plus, vous
devez lever les barrières douanières. » Il conseille à tout le monde de suivre
les recettes de lʼÉcole de Chicago ou dʼautres analogues. Le Fonds
monétaire a toujours appartenu à lʼÉcole de Chicago et il dit : « Levez les
barrières. Entrez dans le jeu de la concurrence ! » La concurrence entre le



lion et lʼagneau dont parlait Radomiro Tomic. Dans les couloirs, jʼai demandé
à Radomiro : « Tu as bien dit entre le lion et le phoque ? » Et il mʼa répondu :
« Ne déformez pas mes paroles. Jʼai dit : entre le lion et lʼagneau et entre le
requin et le phoque. » Tels sont les deux excellents exemples quʼa donnés
notre ami Tomic dans sa brillante intervention dʼhier.

Entrez dans le jeu de la concurrence ! Ah oui, ils vont entrer en concurrence
avec les machines robots du Japon et avec la production automatisée. Et
c e̓st ainsi que, comme me le racontait un Uruguayen, ils ont même fait
entrer en concurrence une petite fabrique dʼobjets décoratifs pour les
cheveux avec une transnationale de Corée du Sud ; au bout de quelques
jours, la fabrique a fait faillite et a fermé ses portes et maintenant lʼUruguay
importe les objets décoratifs pour les cheveux de Corée du Sud. C e̓st ça,
leur recette. Ils disent : « Supprimez les barrières douanières », alors
qu e̓ux, les pays industrialisés, en dressent contre nos produits.

Nous ne devons pas oublier toutes ces réalités. Si nous oublions l é̓change
inégal, si nous oublions les taux dʼintérêt abusifs, si nous oublions tous les
trucs quʼils inventent et tous les actes de piraterie quʼils commettent, alors
nous pourrons rêver un jour, un seul jour, pas plus, que nous pouvons payer
la dette. Mais il y a beaucoup dʼautres réalités, et quand nous regardons ces
réalités en face, je veux parler des réalités économiques, nous voyons que
c e̓st impossible.

Ceci dit, est-ce que les formules techniques règlent le problème ? Non,
aucune formule technique ne règle le problème. Justement, dans lʼinterview
publiée par Excelsior, j e̓xamine différentes hypothèse, j e̓n examine quatre.
Et c e̓st à partir de ces quatre hypothèses que notre ami Juan Bosch a
expliqué le problème de la République dominicaine, ce qui allait se passer
avec la dette dominicaine. Et quelle que soit la variante, le problème est
insoluble.

Maintenant, une nouvelle formule a été proposée. Jʼavais quant à moi
examiné celle qui consisterait à payer avec 20 p. 100 des recettes
d e̓xportations et je démontrais que cela ne réglait pas le problème. Et
maintenant il y a la formule proposée par le nouveau gouvernement du
Pérou : payer avec 10 p. 100. C e̓st indiscutablement un pas en avant par



rapport à la situation actuelle que de décider quʼon ne va pas discuter avec
le Fonds monétaire et quʼon va payer seulement avec 10 p. 100 des recettes
d e̓xportations. On sait ce que rapportent les exportations du Pérou :
exactement 3,1 milliards de dollars ; les importations se montent à environ
2,9 milliards, et la dette, à 14 milliards, comme on lʼa dit ici. Rien que pour
les intérêts, le Pérou doit payer plus dʼun milliard par an. Le Fonds
monétaire et lʼimpérialisme ne voient pas dʼun bon œil cette proposition de
payer avec 10 p. 100. Cependant, la formule des 10 p. 100 réglerait-elle le
problème ? Je ne fais que parler en termes économiques, en termes
arithmétiques. Et on peut voir clairement que cela ne règle pas le problème.
Jʼai demandé à quelques compañeros de faire les calculs par ordinateur –
moi, comme vous le savez, je nʼavais pas le temps puisque j é̓tais ici, à cette
réunion, avec vous – et je leur ai formulé quatre autres hypothèses.

Le gouvernement péruvien dit quʼil va payer avec 10 p. 100 pendant un an.
Et je dis quant à moi : dʼaccord, que l A̓mérique latine applique la formule
consistant à payer avec 10 p. 100, et pas seulement pendant un an, mais
pendant vingt ans. Que se passerait-il ? À supposer quʼil y ait vingt ans de
différé dʼamortissement, que pendant ce temps on se contente de payer les
intérêts de la dette avec 10 p. 100 des exportations sans amortir le capital,
et même en supposant que ces exportations croissent, de façon à dépasser
cent milliards par an – en ce moment les exportations ne les atteignent pas
– donc en supposant que les intérêts ne dépassent pas dix milliards par an,
que le taux reste approximativement ce quʼil est aujourdʼhui et qu o̓n ne
contracte pas de nouveaux emprunts, que se passerait-il ? Quelle serait la
situation au bout de vingt ans ? Si cette formule était appliquée à
l e̓nsemble des pays, toute l A̓mérique latine aurait payé en vingt ans 200
milliards de dollars. Au bout de vingt ans – si on additionne le capital et les
intérêts ainsi que les intérêts capitalisés, eux aussi soumis aux intérêts –
avec la formule des 10 p. 100 et en ne payant que dix milliards par an,
l A̓mérique latine devra – permettez-moi de vous rappeler qu e̓n espagnol
on dit un billion pour un million de millions – 2 075 140 000 000 de dollars,
soit plus de cinq fois ce qu e̓lle doit aujourdʼhui. Telle est le brillant avenir
qui nous attend dans vingt ans avec cette formule, et l o̓n aurait payé, en
espèces sonnantes et trébuchantes, 200 milliards. Et on peut en faire des
choses avec 200 milliards bien investis ! Je parle de millions bien investis,



non de millions qui prennent la fuite, vous le savez bien.

Une deuxième variante serait la variante miraculeuse : elle suppose vingt
ans de différé dʼamortissement, quʼon paye les intérêts de la dette avec 10
p. 100 de la valeur des exportations, sans fixer de limite, même si leur
montant dépasse 100 milliards par an, les atteint arrive ou les dépasse, que
le taux dʼintérêt reste ce quʼil est actuellement et que la croissance des
exportations atteigne le chiffre fabuleux de 10 p. 100 par an durant vingt
ans. On pourrait demander aux Dominicains, ou à nʼimporte quel pays, sʼil
est possible dans lʼabsolu dʼaugmenter les exportations durant vingt ans au
rythme moyen de 10 p. 100 par an sans recevoir un seul nouveau prêt.

Que se passerait-il au bout de vingt ans ? Eh bien, au bout de vingt ans,
avec 10 p. 100 des exportations, qui augmentent elles-mêmes de 10 p. 100
par an, le continent aurait payé 572 752 000 000 de dollars dʼintérêts. Et
savez-vous combien il devrait encore, dans ce cas hypothétique et
chimérique ? 1 198 715 000 000 de dollars, à peu près quatre fois ce quʼil
doit aujourdʼhui. Voici donc un « brillant » avenir. C e̓st ce que disent les
mathématiques : Pythagore, Euclide, tous ces gens dont jʼai parlé.

Une autre variante miraculeuse : les intérêts sont réduits à 6% et,
naturellement, on ne paie pas plus de 10 milliards par an. Comme dans la
première variante, cela ferait 200 milliards en vingt ans et au bout du
compte, à supposer que les intérêts soient la moitié de ce quʼils sont
aujourdʼhui, le continent devrait 885 732 000 000 de dollars. Encore un «
brillant » avenir ; nous voilà totalement « sortis » de la dépendance. II
faudrait chercher quelquʼun pour faire le compte ; je me demande combien
de temps il lui faudrait pour compter un à un les dollars dus dans cette
hypothèse.

Quatrième variante, la « parfaite » : pas un centime de prêt supplémentaire
et des miracles qui se produiraient au niveau des marchés, des prix, etc.,
des exportations qui augmenteraient régulièrement de 10 p. 100 pendant
vingt ans, des intérêts de 6% et des paiements dʼintérêts ne dépassant pas
10 p. 100 de la valeur des exportations. On ne peut rêver mieux. Mais que
se passerait-il au bout de vingt ans ? On aurait payé 427 292 000 000 de
dollars au titre des intérêts et la dette se monterait encore à 444 681 000



000. Quelque chose de fabuleux : 100 milliards de plus que maintenant ! «
Brillant » avenir ! Et ceci à condition quʼune foule de miracles se soient
produits. Donc, ce n e̓st pas un caprice. Et si au lieu de 10 p. 100 des
exportations on choisit 5 p. 100, c e̓st la même chose, sauf que la dette
augmente davantage.

Il faut bien comprendre le problème : la dette est un cancer, c e̓st un cancer
qui s é̓tend, qui ronge l o̓rganisme, qui épuise l o̓rganisme ; c e̓st un cancer
qui réclame une opération chirurgicale. Je vous assure que tout remède qui
ne serait pas chirurgical ne vient pas à bout du problème
(applaudissements). Il ne faut laisser aucune cellule maligne ; si vous laissez
des cellules malignes, il y a métastase, la tumeur se reproduit et dévore
rapidement lʼorganisme. II faut le comprendre : le mal est irréversible.

Quelques-uns ont parlé ici de maladies, de virus et de choses de ce genre.
Monseigneur Méndez Arceo a parlé du virus des campagnes
anticommunistes, dʼautres ont recouru à dʼautres images. Eh bien, rien ne
ressemble plus à un cancer que la dette extérieure, et tout ce quʼon laisse
de la tumeur, la moitié, le dixième, le centième, favorise sa reproduction.

L̓ impérialisme a créé cette maladie, lʼimpérialisme a créé ce cancer et il faut
l e̓xtirper au moyen dʼune opération, radicalement. Je ne vois pas dʼautre
solution. Et tout ce qui s é̓carte de cette idée s é̓carte tout simplement de la
réalité ; les formules techniques, les palliatifs ne servent pas à enrayer mais
à aggraver le mal.

Dʼautre part, l é̓change inégal est de plus en plus inégal. Je crois que cela,
même un gosse du cours préparatoire le comprendrait ; il suffirait de lui
enseigner un peu à compter et de lui donner une idée de ce que c e̓st quʼun
million.

C e̓st ce que démontre toute analyse quʼon fait de la situation.

Donc, comment en sortir ? On a constaté quʼil y a un cancer, quʼil faut faire
appel à la chirurgie, et il convient maintenant de se demander dʼoù vont
venir les ressources pour payer le prix de cette opération. C e̓st la première
question que je me suis posée : où sont les ressources ? Il est clair quʼil
existe dans le monde bien assez de ressources pour extirper ce cancer qui



afflige des milliards de personnes, et qui tue ! Je suis sûr quʼil tue plus que
le cancer au sens propre : comptez donc tous les enfants du Tiers-monde
qui meurent dans leur première année de vie, tous ceux qui meurent avant
dʼavoir atteint lʼâge de cinq ans, tous ceux qui meurent entre cinq et quinze
ans, calculez ce qu e̓st dans de nombreux pays l e̓spérance de vie par suite
de la sous-alimentation et de la dénutrition. Et il y a plus terrible encore : la
quantité dʼhandicapés physiques et dʼhandicapés mentaux. On a parlé ici
hier de dizaines et de centaines de millions d e̓nfants dont les facultés
mentales sont diminuées par la dénutrition.

 

Le cancer, le vrai, fait-il tant de mal ? Or, les médecins recommandent de
l e̓xtirper ! La dette tue beaucoup plus que le cancer.

Donc, y a-t-il des ressources. Oui, il y en a. Et à quoi servent-elles ? À
préparer la mort, la guerre, à accélérer la course aux armements, à
augmenter les dépenses militaires. Un billion ! En une seule année, le
monde gaspille, au jeu de la guerre et en dépenses militaires, un billion de
dollars, bien plus que le total de la dette extérieure du Tiers-monde. N e̓st-
ce pas dʼune logique élémentaire ? Quel être humain ne le comprendrait-il
pas ? Quel citoyen, quelle que soit son idéologie, ne peut-il pas comprendre
quʼil vaudrait la peine de liquider cette dette avec une petite partie des
dépenses militaires ? Car je ne parle pas de la dette de l A̓mérique latine, je
parle de la dette du Tiers-monde. Il suffirait de 12 p. 100 au maximum des
dépenses militaires, compte tenu des intérêts.

Les dépenses militaires devraient aussi être affectées en partie à
lʼinstauration du nouvel ordre économique international, dʼun système de
prix justes pour tous les produits du Tiers-monde, pour mettre fin aux
mécanismes ignobles de l é̓change inégal. Combien cela coûterait-il ? En
gros, dans les 300 milliards de dollars par an. Le pouvoir dʼachat des pays
du Tiers-monde augmenterait, et ils ne vont pas garder cet argent, ils ont
faim, ils ont trop de besoins pour garder cet argent, ils vont lʼinvestir dans
des industries, ils vont le dépenser dʼune manière ou dʼune autre. Il resterait
encore 700 milliards de dollars pour les dépenses militaires, ce qui suffirait
malheureusement à détruire plusieurs fois le monde. Une immense folie. On



consent ces dépenses dans le monde, et nous devons prendre conscience
du fait quʼil existe bien assez de ressources pour soigner ce terrible cancer,
qui tue des dizaines de millions de personnes chaque année, qui fait tant
dʼhandicapés, qui plonge des millions et des millions de personnes dans le
malheur. C e̓st pourquoi nous associons les deux choses : annuler la dette,
abolir la dette ne résout pas le problème. Nous en reviendrions au même
point, parce que les facteurs qui sont à l o̓rigine de cette situation
subsisteraient. Les deux choses sont donc associées : il faut abolir la dette
et établir le nouvel ordre économique international.

Nous y avons ajouté dʼautres idées, car il faut mettre tout ceci en pratique.
Et comment sʼy prendre ? Dʼabord, il faut favoriser la prise de conscience,
parmi nous, les peuples dA̓mérique latine et des Caraïbes, et pas
seulement parmi nous, mais aussi parmi tous les peuples du Tiers-monde,
ce qui nous renforcera ; favoriser aussi la prise de conscience parmi les
pays industrialisés ; porter le message à l o̓pinion publique des pays
industrialisés, lui démontrer que nous sommes en train de vivre une grande
folie ; nous adresser aux travailleurs, aux étudiants, aux intellectuels, aux
femmes, aux couches moyennes. Eux aussi ont leurs problèmes, et peut-
être la guérison de nos maux les aidera-t-elle à résoudre quelques-uns des
leurs.

Il est très important de dire à l o̓pinion publique des pays industrialisés : ces
formules que nous proposons ne vous font pas de tort, elles ne vont pas
augmenter vos contributions, vos impôts, à condition que les ressources
qu o̓n utilise sont soustraites aux dépenses militaires.

Nous devons envoyer un message à ceux qui déposent leur argent dans les
banques. Lorsquʼils disent que nʼimporte laquelle de ces formules mine le
système financier mondial, il faut leur répondre : non, c e̓st un mensonge. Si
les ressources qui serviront à résoudre les problèmes de la dette et du
nouvel ordre économique international sont soustraites aux dépenses
militaires personne ne perdra lʼargent quʼil a déposé en banque.

Il ne faut pas oublier que dans le monde capitaliste industrialisé ils sont des
millions à ouvrir un compte en banque, même les ouvriers, les couches
moyennes, les professions libérales, beaucoup de gens le font et on leur dit



que les formules que nous proposons vont provoquer l é̓croulement du
système bancaire et quʼils y perdront leur argent.

II faut porter ce message aux ouvriers, dont le fléau est le chômage, car
c e̓st le fléau de lʼEurope, le fléau des États-Unis, leur dire : cette formule
élèverait le pouvoir dʼachat des pays du Tiers-monde, les industries
seraient plus utilisées et il y aurait plus d e̓mplois dans les pays
industrialisés.

Quelquʼun a fait-circuler ici article intitulé : « Castro, keynésien ». Jʼignore
si c é̓tait une question ou une affirmation. Je vais vous dire la vérité : je ne
me rappelais même pas l e̓xistence de Keynes lorsque je me suis mis à
réfléchir à ces réalités. Il peut effectivement y avoir une certaine
ressemblance ; la hausse du pouvoir dʼachat de cette énorme masse de
nécessiteux du Tiers-monde va évidemment augmenter les exportations et
redresser la situation de l e̓mploi dans le monde capitaliste développé. Le
capitalisme n e̓n sera pas sauvé pour autant ! Car il nʼy a pas moyen de
sauver le capitalisme ! Pour le Tiers-monde, le problème consiste à ne pas
mourir avant le capitalisme (applaudissements). Voilà quel est le problème.

Sʼils continuent de tuer le Tiers-monde de faim, sʼils continuent dʼinvestir
des sommes énormes dans les armements, ils peuvent liquider la vie sur la
Terre en l e̓space de quelques jours. Il est possible que lʼhumanité meure
avant que ne meure le capitalisme, et il vaudrait bien la peine de leur mettre
une camisole de force, une petite camisole de force, et de leur dire : au lieu
dʼun billion, vous allez dépenser 600, 700 milliards. Il vous reste assez
dʼargent pour vos folies, pour les folies que vous êtes en train de faire.

Je suis convaincu que le monde sous-développé, le Tiers-monde pourrait
leur imposer cela. Allons-nous renoncer à lʼidée de lutter ? Allons-nous être
pessimistes ? Allons-nous croire que l o̓pinion, la conscience, la volonté,
notre faculté de convaincre l o̓pinion publique des pays industrialisés ne
valent rien, ne servent à rien ?

Car ils ont deux problèmes et deux grandes craintes. L̓ homme du Tiers-
monde nʼa pratiquement pas le temps de penser à la guerre parce quʼil
meurt tous les jours. Ceux du monde riche ont des tas de belles choses, de
choses magnifiques, d e̓xcellentes villes, tout le confort, ils sont à peu près



bien nourris. Mais ils ont deux grands soucis : la guerre et le chômage. Je
crois quʼil est absolument correct, tactiquement correct, dʼassocier nos
problèmes – le sous-développement, la pauvreté, toutes ces calamités
sociales dont on a parlé ici – aux préoccupations de l o̓pinion publique du
monde industrialisé : en premier lieu le danger de guerre, car eux, ils ont
tout le temps de réfléchir à ce que pourrait signifier une guerre, et ils voient
clairement que cette folie qui consiste à accumuler de plus en plus de
dizaines de milliers dʼarmes nucléaires peut conduire – et conduira sans
aucun doute, si on nʼy met pas un terme – à un grand désastre.

Nous pouvons associer nos préoccupations aux préoccupations pour la
paix et pour le chômage qui existent dans le monde industrialisé. Nous
devons être capables de transmettre ce message.

Et il y a dans ces pays beaucoup de gens qui pensent. Tous ne sont pas
propriétaires de transnationales, tous ne sont pas bellicistes. Je crois même
que cette lutte peut contribuer à isoler les bellicistes, les va-t-en-guerre.

Naturellement, lʼimpérialisme a besoin dʼarmes. Quelquʼun demandait ici –
je ne me rappelle pas si c e̓st López Michelsen ou Capriles – si ce que nous
proposions c é̓tait le désarmement, la fin de la course aux armements pour
lʼOccident seulement, ou aussi pour les pays socialistes. Lorsque le
président de lʼÉquateur, Febres-Cordero, est venu en visite dans notre
pays, je lui ai parlé de ces problèmes et il mʼa posé la même question : «
Cela veut-il dire que seuls les Occidentaux doivent se désarmer ? » Non,
bien sûr que non, lui ai-je répondu, si je disais que lʼOccident devait se
désarmer unilatéralement alors que les pays socialistes continueraient de
sʼarmer, ce ne serait pas honnête, ça ne mériterait pas le moindre respect
(applaudissements).

Ce qui se passe, c e̓st que je sais ce que pensent les pays socialistes. Les
pays socialistes ont connu la guerre pour de bon, beaucoup plus que
lʼopinion publique des États-Unis. Pendant la deuxième guerre mondiale,
lʼUnion soviétique a eu vingt millions de morts ; la Pologne, six millions ; la
Yougoslavie, un million et demi. La guerre ne s e̓st pas livrée sur le territoire
des États-Unis, qui nʼont eu que quelques centaines de milliers de morts,
qui ne savent pas ce que c e̓st que la guerre, alors que le souvenir de la



guerre est encore très frais dans la conscience des pays du camp
socialiste. La guerre ne les a jamais intéressés. On les a entourés de bases
nucléaires, on les a encerclés avec des cuirassés, des sous-marins, des
bombardiers, toutes sortes dʼarmes. Et il y a des gens qui se demandent
pourquoi ils sʼarment. C e̓st comme si vous nous demandiez à nous
pourquoi nous nous armons, avec le voisin que nous avons, qui nous
menace tous les jours. En réalité, je vous le dis, que peut faire un pays
comme le nôtre sinon se préparer à vendre bien cher sa vie. Et pas
seulement à vendre bien cher sa vie, mais aussi à faire échouer une
agression contre le pays ! (Applaudissements.)

Dans notre pays aussi, malheureusement, lʼuniforme suscitait la méfiance,
la réserve, et même, en général, la crainte et la haine. Aujourdʼhui, chaque
homme, chaque femme du pays a son uniforme. Je pense à ce que disait,
avec une honnêteté extraordinaire, impressionnante, le prêtre bolivien sur
ses impressions et ses préjugés par rapport à Cuba. Ça me rappelait bien
sûr le poison dont parlait Méndez Arceo, car ils sont devenus spécialistes
dans lʼart de produire des toxines à partir de ce quʼil appelait la pire
manifestation de la guerre biologique. Heureuse métaphore pour montrer
ce qu e̓st la propagande impérialiste ! C e̓st répandre du poison partout, et
en grandes quantités. Mais aujourdʼhui notre peuple respecte lʼuniforme ;
bien mieux, il lʼaime : tous les hommes en ont un, toutes les femmes en ont
un, car l e̓xercice des armes n e̓st plus le fait dʼun groupe, il est le fait de
tout le peuple, de tous les hommes et de toutes les femmes aptes à
combattre dans ce pays, et les armes sont aux mains du peuple, elles sont
aussi dans les usines et les centres de travail ! (Applaudissements.)
Personne nʼa rien à craindre des uniformes ni des armes ; c e̓st l e̓nnemi qui
nous a imposé ça. Je dis aussi que si la fonction du militaire est parfois
déshonorante, la fonction du combattant, du soldat peut être très digne et
très honorable, surtout – et uniquement, pourrions-nous dire – lorsque la
cause du soldat est la cause du peuple (applaudissements).

Nous savons aussi ce que nous pourrions faire avec lʼargent que nous
investissons dans les armes, et à quel point il est dur dʼinvestir des sommes
considérables dans les tranchées, les forteresses, les tunnels, les
fortifications de toutes sortes, dʼaffecter des dizaines de milliers dʼhommes
dans la fleur de lʼâge, des techniciens, des équipements, des ressources au



service de la défense. Nous savons combien de logements et d é̓coles nous
pourrions construire avec les fonds que nous consacrons à ça.

Nous avons déjà ouvert des milliers d é̓coles : des écoles primaires, des
écoles secondaires, des instituts technologiques ; tous les enfants et les
jeunes de ce pays ont une école, mais nous voudrions aussi avoir une école
dʼart par province, des écoles dʼorientation et de formation
professionnelles. Notre programme avance petit à petit, mais ce n e̓st
jamais assez, car les besoins sont illimités. Lorsque vous avez les écoles,
les hôpitaux, les médicaments, il vous faut encore les logements et lorsque
vous avez les logements, il vous faut encore des centres de loisirs, dʼautres
choses qui coûtent de lʼargent. Lorsque le niveau moyen de scolarité
équivaut pratiquement au premier cycle du second degré – c e̓st le cas
aujourdʼhui dans notre pays – de nouvelles aspirations surgissent, toutes les
provinces veulent leur école dʼart, leurs groupes de théâtre, de musique, de
danse.

Les ressources que nous avons dû affecter ces vingt dernières années à la
défense nʼauraient-elles pas été mieux investies dans tout ça ? Quʼavons-
nous à faire dʼarmes ? Pourquoi un pays socialiste voudrait-il des armes ?
Quʼa-t-il à faire de la course aux armements ? A quoi peuvent lui servir les
guerres ? Le socialisme, tel que je le conçois, tel que le conçoivent tous les
socialistes et tous les véritables révolutionnaires, nʼa rien à voir avec les
armes. II faut être fou pour penser que la contradiction
socialisme/capitalisme pourrait se résorber dans le monde contemporain
par les armes !

Celui qui a besoin dʼarmes, c e̓st lʼimpérialisme, parce quʼil est à court
dʼidées (applaudissements). Pour maintenir ce système dʼopprobre, pour
maintenir toutes ces situations dont on a parlé ici, il faut des armes, il faut
recourir à la force. Mais sʼil y a des idées, sʼil existe des idées, on peut les
défendre et les faire triompher ; les idées nʼont pas besoin dʼarmes dans la
mesure où elles sont capables de rallier les grandes masses. Nul ne peut
penser résoudre la contradiction socialisme-capitalisme par la force, il faut
être fou pour croire ça. Ceux qui croient ça, ce sont les impérialistes, et
c e̓st pourquoi ils ont des bases militaires partout dans le monde, c e̓st
pourquoi ils menacent tout le monde, ils interviennent partout.



Où sont les bases militaires des pays socialistes ? Les États-Unis ont des
centaines de bases militaires, ils ont des escadres dans tous les océans du
monde. On a parlé ici de lʼîle de Diego Garcia, on a parlé des Malvinas où ils
ont installé une base, et ils en veulent maintenant une autre, à quatre mille
milles du Chili, sur lʼîle de Pâques, pour y préparer leur guerre des étoiles.
C e̓st devenu leur obsession de tous les jours : trouver une île, un îlot, un
bout de terre pour maintenir par la force leur système de domination, leur
système de pillage du monde. Sʼil existe une philosophie selon laquelle il
faut piller le monde et puisque le pillage ne peut se maintenir que par la
force, alors, cette foi aveugle dans les armes se justifie.

Si le socialisme ne veut rien retirer à personne, pas une parcelle de terre, sʼil
ne veut exploiter le travail, et la sueur de personne, pourquoi aurait-il besoin
dʼarmes ? Seul lʼimpérialisme, avec ses agressions et ses menaces
constantes, est responsable de nos dépenses en armes.

Je pars de cette conception et je sais que tous les pays socialistes sont
parfaitement conscients de ce quʼils pourraient faire avec les ressources
quʼils consacrent aux armes. J e̓n suis absolument certain, mais ça ne veut
pas dire que jʼai envoyé une lettre aux dirigeants des pays socialistes pour
leur demander si je peux dire ça, sʼils sont dʼaccord ou pas. C e̓st la logique
la plus élémentaire qui me le dit, qui me donne la certitude de ne pas me
tromper sur la pensée socialiste. Je suis tout aussi sûr que les pays
socialistes, qui n o̓nt pas les problèmes du Tiers-monde – bien quʼil y ait des
pays socialistes qui en font partie – sont aussi profondément préoccupés
par les dangers de guerre. Je n e̓n doute pas le moins du monde, je le sais
dʼaprès les déclarations quʼils ont faites, je connais leur façon de penser, je
sais que les pays socialistes appuieraient aussi le Tiers-monde dans cette
lutte pour résoudre les problèmes de la crise économique, de la dette et du
nouvel ordre économique international (applaudissements).

Lorsque nous parlons dʼabolir la dette, nous parlons de toutes les dettes
quʼa contractées le Tiers-monde auprès du monde industrialisé, ce qui
n e̓xclut pas les pays socialistes (applaudissements). Lorsque je parle du
nouvel ordre économique international et de prix justes, je n e̓xclus pas, loin
de là, les pays socialistes. Je suis sûr que ça représenterait pour eux des
sacrifices, mais ils comprendraient et appuieraient.



Jʼai parlé ici de la question des droits de la mer. Je me rappelle, que lorsque
le Pérou, lʼÉquateur, le Chili, ont engagé cette bataille, les pays socialistes
avaient déjà dʼimportantes flottes qui pêchaient en haute mer ; nous-
mêmes, nous avions déjà une flotte importante. Historiquement nous
pêchions aux abords des côtes du Mexique, des États-Unis, du Canada et
dʼautres pays lorsque les limites des eaux économiques étaient de 12 milles.
Les 200 milles de zone économique exclusive nous portaient préjudice ;
cependant, nous nʼavons jamais hésité à appuyer les pays dA̓mérique latine
et du Tiers-monde dans cette revendication, à parler avec les pays
socialistes, à leur demander leur soutien, et les pays socialistes ont appuyé
la revendication des 200 milles. Les Péruviens le savent bien, Mercado
Jarrin le sait bien, tous ceux qui appartenaient à ces gouvernements le
savent. Et ça leur faisait un tort considérable, car les pays socialistes
avaient investi des milliards dans de grandes flottes de pêche. Cela nous
faisait du tort, mais nous avons fait partie de ceux qui ont défendu le plus
énergiquement les 200 milles. On est maintenant parvenu à un accord,
mais les États-Unis veulent être maîtres de tous les fonds marins en dehors
des deux cents milles, et ils exigent pour leurs transnationales le privilège
dʼuser et dʼabuser de leurs technologies pour exploiter ces ressources sans
la moindre restriction, pour obtenir du chrome à bon marché, des minerais à
bon marché, à meilleur marché encore, pour ruiner plus encore le Tiers-
monde qui nʼa pas ces technologies pour aller chercher des minerais jusque
dans les océans Pacifique, Indien ou Atlantique. Quel avenir nous réserve
tout ça ?

Selon les accords sur les droits de la mer, les investissements devraient
bénéficier à tous les pays. Les États-Unis refusent de lʼaccepter, comme
dʼailleurs quelques-uns de leurs alliés.

Je ne doute pas que les pays socialistes appuieront cette cause. Ceci dit, il
est très important que nous soyons conscients que ce combat n e̓st pas
seulement celui de l A̓mérique latine mais aussi de tout le Tiers-monde, et
c e̓st ça qui fera notre force. Ils ont les mêmes problèmes que nous, plus
graves, dans certains cas, mais c e̓st à l A̓mérique latine de diriger cette
lutte parce qu e̓lle est plus développée sur le plan social et même politique ;
elle est dotée dʼune structure sociale plus avancée, elle a des millions
dʼintellectuels, de membres de professions libérales, des dizaines de



millions dʼouvriers, de paysans, un certain niveau de préparation politique,
et elle parle une seule et même langue.

Les Africains sont dans une situation beaucoup plus désespérée : ils
doivent presque 200 milliards mais leur situation est pire encore, ils
dépendent bien plus des aliments qui leur sont envoyés de temps en temps
au milieu dʼune famine épouvantable, dans une situation plus terrible
encore, si on peut dire, que celle de l A̓mérique latine. Mais tous les pays du
Tiers-monde, ceux qui luttent aux Nations Unies, au sein du Groupe des 77,
ceux qui luttent pour le nouvel ordre économique international, ont
conscience de ces problèmes.

L̓Amérique latine parle pratiquement une seule langue. Ici les interventions
ont été traduites en français, anglais, portugais. Les lusophones, qui
constituent une partie importante de la population latino-américaine,
écoutaient les interventions en espagnol et comprenaient parfaitement, et
nous aussi nous les comprenions lorsquʼils parlaient portugais. Les
représentants de quelques pays anglophones, comme le Belize et Curaçao,
où lʼon parle papiamento – je crois que c e̓st ainsi que sʼappelle leur langue –
et même dʼHaïti ont parlé ici espagnol. Autrement dit, la communication qui
existe dans cette région n e̓xiste dans aucune autre région du Tiers-monde :
ni en Asie, ni en Afrique, ni nulle part ailleurs. Il est indiscutable que la
région du monde qui est le plus en condition de livrer cette lutte est
l A̓mérique latine. En Afrique, il serait très difficile dʼorganiser une réunion
comme celle-ci, et c e̓st vrai pour tout le Tiers-monde. II y a ici un
développement politique supérieur, une structure sociale plus propice à
cette lutte ; l A̓mérique latine renferme un potentiel beaucoup plus élevé
non seulement au plan économique, mais aussi au plan politique.

Voilà pour les principes de base II ne sʼagit pas dʼune seule idée, lʼidée
dʼabolir la dette. Cette idée est à associer à celle du nouvel ordre. En
Amérique latine elle est aussi associée à celle de lʼintégration parce que
même si on arrive à abolir la dette et à instaurer le nouvel ordre
économique, sans intégration nous resterons des pays dépendants. Si on
ne conçoit pas que lʼEurope puisse vivre sans intégration, comment
pourraient le faire ces pays, ces nombreux pays de dimensions diverses et
de niveaux de développement divers ? Il y en a qui sont plus grands que



dʼautres. Le Brésil, bien sûr, a davantage de potentialités, mais même le
Brésil a besoin de lʼintégration, a besoin du reste de l A̓mérique latine et des
Caraïbes, tout comme le reste de l A̓mérique latine et des Caraïbes a besoin
du Brésil. Tous les pays de ce continent ont besoin de lʼintégration et c e̓st
pour ça qu o̓n parle dʼintégration économique, une des questions que nous
avons soulevées. C e̓st essentiel, c e̓st élémentaire. Ce sont des idées de
base. Quand et comment tout ceci sera mis en pratique, c e̓st une autre
question. Je crois que dans la mesure où ces idées sortiront des tours
dʼivoire, dans la mesure où elles seront partagées par les masses, lʼopinion
publique, le peuple, dans la mesure où ces idées deviendront celles des
ouvriers, des paysans, des étudiants, des intellectuels et des couches
moyennes dA̓mérique latine, tôt ou tard, et plus tôt quʼon ne le pense, elles
triompheront, et en particulier lʼidée de lʼintégration économique
(applaudissements).

II est clair que si, à une étape historique donnée, ceux qui ont la
responsabilité dʼavancer dans une direction nʼavancent pas, les masses,
elles, avancent, les dépassent et réalisent les objectifs historiques
(applaudissements).

Il existe une autre idée essentielle, celle de lʼunité, que nous avons
commencé à promouvoir dès le premier moment : unité à lʼintérieur des
pays et unité entre les pays. À lʼintérieur des pays, là où il existe des
conditions minimum dʼunité. C e̓st heureusement le cas, aujourdʼhui, de la
majorité des pays dA̓mérique latine, mais pas de tous, comme nous lʼavons
expliqué minutieusement. On ne conçoit pas dʼunité sous la tyrannie de
Pinochet ou sous celle de Stroessner il y a dʼautres cas, mais ils ne sont pas
si nombreux. L̓ unité à lʼintérieur parce quʼil faut de la force pour livrer ce
combat au plan intérieur, et lʼunité entre pays dA̓mérique latine et entre
tous les pays du tiers monde parce quʼil faut aussi de la force au plan
extérieur. II faut aussi rechercher lʼunité avec certains pays industrialisés, et
je suis sûr que cette lutte pourrait bénéficier du soutien de nombreux pays
industrialisés, ceux qui ne sont pas le centre du pouvoir mondial et qui,
dʼune façon ou dʼune autre, ont aussi souffert de la politique monétariste et
aventuriste de lʼactuelle administration étasunienne.

Je crois que si cette lutte est menée de façon conséquente, les États-Unis



resteront isolés avec une poignée de leurs partenaires, ceux-là même qui
s o̓pposent aux sanctions contre l A̓frique du Sud de lʼapartheid, ceux-là
mêmes qui sʼopposent à la signature des accords sur les droits de la mer.
Je suis sûr que si cette lutte est menée de lʼavant jusquʼà ses dernières
conséquences, ils se retrouveront isolés. C e̓st pourquoi ils vont essayer par
tous les moyens de nous diviser, de nous intimider. Rien d é̓tonnant à ce
quʼils aient lancé une peau de banane sur le chemin du Pérou, à ce quʼils se
soient livrés à cette provocation : ils sont nerveux.

Venons-en maintenant à une question importante, qui a été posée ici et qui
mʼa obligé à m é̓tendre. C e̓st Díaz Rangel qui lʼa posée. C e̓st la deuxième
fois quʼil me tend son piège, parce quʼil a fait la même chose à la réunion
des syndicats : poser une question depuis la tribune. Je dis « piège » dans
le bon sens, pas dans le sens impérialiste… Il a posé la question du dialogue
: faut-il dialoguer ou non ? Je me suis mis à réviser un peu ce que jʼai dit à
ce sujet. Je sais ce que jʼai dit, mais je voulais y regarder de plus près,
puisque j e̓n ai déjà abondamment parlé.

Jʼai parlé de ces problèmes dans mon interview au journal Excelsior – vous
en avez le texte, car vous avez reçu une documentation abondante. Vous
avez eu accès à une grande quantité de brochures. Il est vrai que vous
nʼavez sans doute pas eu le temps de les lire ; même Díaz Rangel, parce
que sʼil lʼavait bien lue il nʼaurait pas posé la question (rires). Je disais donc :

« Imposer l e̓mbargo économique au Tiers-monde, ou nous envahir pour
des histoires de dette, comme on lʼa fait dans les premières décennies de
ce siècle en Haïti, en République dominicaine et dans dʼautres pays ; se
repartager le monde pour garantir les livraisons de matières premières et
les marchés, comme ça se passait à dʼautres époques, c e̓st aujourdʼhui
absolument impossible.

[…]

« La lutte pour une demande aussi rationnelle que la solution de
l e̓ndettement extérieur et des relations économiques justes entre les pays
du Tiers-monde et le monde industrialisé est si cruciale pour la survie et
lʼavenir des peuples latino-américains qu e̓lle pourrait compter, à ne pas en
douter, sur le soutien de toutes les couches sociales et donner lieu à une



grande unité non seulement dans chaque pays, mais aussi dans l e̓nsemble
des pays latino-américains, et qu e̓lle serait soutenue sans la moindre
hésitation, avec enthousiasme et décision, par tous les pays en
développement dA̓sie et dA̓frique.

« Je suis même convaincu que de nombreux pays industrialisés
soutiendront ces revendications. Tout comme je suis convaincu que lʼidéal,
ce qui serait le plus constructif, c e̓st que ces problèmes se règlent par un
dialogue politique et des négociations, en vue de mettre en œuvre des
solutions essentielles dʼune façon ordonnée. Autrement, il ne fait aucun
doute quʼun certain nombre de pays, en proie au désespoir, seront
contraints dʼadopter des mesures unilatérales. Ce n e̓st pas désirable, mais
si c e̓st le cas, je nʼai pas non plus le moindre doute que tous les autres pays
en Amérique latine et dans le reste du monde se joindront à eux. »
(Applaudissements.)

Cette idée est reprise dans l e̓ntretien que jʼai eu avec un professeur et un
représentant étasunien, qui sera édité sous forme de livre, en particulier
tout ce qui a été dit sur les questions économiques. Cet entretien aussi est
déjà imprimé. Je cite :

« …les pays industrialisés nʼont en ce moment aucune formule rationnelle,
efficace pour combattre la crise.

« Je crois que la difficulté principale réside dans lʼincompréhension de la
nature et de la gravité du problème ( ... ) L̓annulation de la dette ( . . . )
avantagerait même (...) les entreprises qui ont des relations commerciales
avec ces pays, les entreprises qui produisent des marchandises pour ces
pays, tandis que les États des pays créanciers ne seraient pas touchés
économiquement, bien au contraire, puisquʼils pourraient accroître les
niveaux d e̓mploi et mieux utiliser les capacités industrielles ; leurs banques
n e̓ssuieraient pas de pertes, leurs contribuables ne devraient pas payer
dʼimpôts supplémentaires,

« Si lʼon comprend cela, si on en prend conscience, je crois que cela
fraierait considérablement la voie à la solution, par le dialogue, par des
accords entre pays industrialisés et pays du Tiers-monde. Comme je vous
lʼai dit tout à lʼheure, cela ne toucherait que la course aux armements



insensée, la folie frénétique des armes et de la guerre, et dans une bien
faible proportion, malheureusement. C e̓st là une mesure très salutaire, car
on pourrait commencer à vaincre la maladie la plus ignoble et dangereuse
de notre époque. Si le nouvel ordre économique mondial proclamé et
accordé par les Nations Unies était appliqué en complément indispensable
de lʼannulation de la dette, alors, oui, cela impliquerait une réduction accrue
des dépenses militaires.

[…]

« Si lʼon nʼobtient pas une solution sur ce point, que va-t-il se passer ? Eh
bien, au lieu dʼy parvenir par un accord négocié entre les parties, les pays
du Tiers-monde vont lʼimposer, vous pouvez en être sûr. Le fond du
problème est bien simple : il leur est matériellement impossible de
rembourser la dette et ses intérêts, et ils ne pourront pas la rembourser
pour cette raison aussi élémentaire que compréhensible : cela coûterait des
torrents de sang dʼimposer aux peuples les sacrifices que ce
remboursement impliquerait, et tout ça pour rien. Aucun gouvernement
nʼaurait assez de pouvoir pour y parvenir. Cette question mérite d ê̓tre
analysée, discutée et résolue dʼun commun accord entre créanciers et
débiteurs. Nʼoubliez jamais que lʼinitiative est maintenant entre les mains
des nations dont on exige un sacrifice si monstrueux.

« Si les pays débiteurs du Tiers-monde sont obligés de décréter
unilatéralement une suspension des paiements, les pays industrialisés
auront perdu toute possibilité dʼaction de rechange. Un embargo
économique, une invasion du Tiers-monde, un nouveau partage du monde,
comme dans les siècles précédents, pour sʼassurer les matières premières
et les marchés ou se faire rembourse la dette, est purement et simplement
impossible, toute personne sensée le comprend. On ne pourrait même pas
imposer un embargo économique à un pays ou à un groupe de pays qui
auraient décrété une suspension des paiements, car cela susciterait
immédiatement la solidarité des autres.

« Nous sommes une grande famille, et les temps ont beaucoup changé.
Quelques folies ont été dépassées et dʼautres, dont jʼai analysé certaines
pendant cette interview, ne tarderont pas à les suivre. »



Autrement dit, nous nʼavons pas fait de déclaration de guerre aux pays
industrialisés ; nous ne faisons que leur dire ce qui se passe et ce qui va se
passer. À mon avis, il est préférable quʼils en prennent conscience et que
nous nous asseyions tous à la table des conversations. II ne sʼagit pas de
converser pour payer la dette, entendons-nous bien, mais de converser sur
le nouvel ordre économique international (applaudissements). Pour imposer
lʼabolition de la dette, il n e̓st pas strictement indispensable de négocier,
mais pour le nouvel ordre économique, c e̓st tout à fait indispensable. Les
bases étant claires, les conversations peuvent porter sur les deux questions
: comment abolir la dette, de quelle façon. Nous leur avons montré le
remède dont ils ont besoin, dont leurs banques ont besoin. Ils devraient
nous être reconnaissants de leur dire : voilà, il va se passer telle et telle
chose, et nous proposons des solutions à vos propres problèmes.

Je reste convaincu que lʼidéal serait quʼils prennent conscience des réalités.
Cela veut-il dire que je compte là-dessus ? Naturellement, ils sont
aujourdʼhui plus inquiets que jamais, ils ont vraiment commencé à
sʼinquiéter, et il est bon, très bon quʼils sʼinquiètent. Ce qui serait grave,
c e̓st quʼils soient totalement indifférents à cette tragédie.

Sʼils sont conscients, sʼils comprennent bien cela, sʼils se rendent compte
que la dette est impossible à payer, nous pourrons nous asseoir à la table
des conversations pour voir de quelle façon élégante, charitable, nous
abolissons la dette.

Sʼils ne prennent pas conscience, si la situation continue d é̓voluer dans le
même sens, il va se passer - et on en voit déjà des signes annonciateurs –
ce que nous avons prévu : quelques pays, désespérés, vont prendre des
décisions unilatéralement, et ils bénéficieront alors de la solidarité de tout le
reste de l A̓mérique latine et du Tiers-monde. C e̓st certain, je n e̓n doute
pas le moins du monde.

Le souvenir des Malvinas est encore frais : malgré la terrible situation
politique que connaissait ce pays au plan interne, les peuples dA̓mérique
latine nʼont pas hésité à appuyer le peuple argentin, et les peuples du Tiers-
monde ont réagi de même. Il y avait ici même, dans cette salle, une réunion
de ministres des Affaires étrangères des pays non alignés pendant ces



journées de guerre ; le sujet a été abordé, le ministre argentin était là, nous
avons conversé avec les représentants des pays du Tiers-monde, et ils ont
été presque unanimes à appuyer le peuple argentin dans le conflit des
Malvinas.

Or, dans la lutte des Malvinas, personne nʼavait rien à gagner ou à perdre
économiquement parlant, c é̓tait une question sentimentale, affective, une
question de principe, de condamnation du colonialisme. Mais dans une
situation où il y va de la vie ou de la mort de tous les peuples dA̓mérique
latine et du Tiers-monde, si un groupe de pays désespérés, ou même un
petit groupe de pays ayant un certain poids économique engagent cette
bataille, ils seront appuyés, je n e̓n doute absolument pas, par le reste de
l A̓mérique latine et du Tiers-monde, et leur soutien sera dix fois plus
énergique que celui quʼils ont apporté à l A̓rgentine pendant la guerre des
Malvinas (applaudissements).

Dans cette lutte, nous avons été en contact avec les pays dA̓frique et avec
les pays du Tiers-monde. Toute cette documentation dont on vous a
inondés a été envoyée aux Nations Unies, une bonne partie a été envoyée
aux chefs dʼÉtat, aux chefs dʼÉtat des pays industrialisés, aux chefs dʼÉtat
des pays du Tiers-monde. On a travaillé et lutté pour essayer de former une
conscience qui garantisse la solidarité. Et aujourdʼhui, il y a déjà eu des
signes, il ne s e̓n est pas fallu de beaucoup pour que se déchaîné la
solidarité avec le Pérou. En effet, que personne ne doute que si
lʼimpérialisme prend des mesures de cette nature contre le Pérou ou contre
tout autre pays se voyant dans lʼobligation dʼadopter des mesures
unilatérales, même si ce ne sont pas des mesures radicales, que si
lʼimpérialisme prend des mesures économiques contre ce pays ou contre
tout autre pays dans des conditions similaires, ceux-ci auront droit à toute
notre solidarité, et je suis sûr quʼils auront droit à votre solidarité, à la
solidarité de l A̓mérique latine et du Tiers-monde. Je nʼai aucun doute là-
dessus (applaudissements).

Ici on joue cartes sur table. C e̓st une stratégie ouverte, claire, transparente,
et une partie de cette stratégie a consisté à créer une conscience ; lʼun des
objectifs fondamentaux de la diffusion de tous ces documents est de créer
une conscience pour la solidarité. Je suis convaincu, jʼai la certitude



absolue que c e̓st un mécanisme sûr. L̓ impérialisme sèmera des peaux de
bananes, mais au moment où il sʼy attendra le moins il pourrait bien glisser
lui-même dessus (applaudissements).

Il existe une autre idée essentielle, et là Capriles a démontré quʼil avait saisi
l e̓ssence du problème lorsquʼil a dit : « Si nous leur imposons une
suspension de paiement ou un moratoire, ils devront sʼasseoir et discuter. »
Il a compris l e̓ssence de lʼidée.

Et alors, comment tout ça va-t-il sʼagencer, comment cela va-t-il évoluer ?
Des formules commencent à apparaître. On a même dit ici quʼun théoricien
de lʼimpérialisme a déjà proposé un Plan Marshall. Quand jʼai lu ca, ça mʼa
fait rire et je me suis dit : Le problème est si grave que ce n e̓st pas un Plan
Marshall quʼil faudrait, mais vingt. Et ils nʼont même pas dʼargent pour ça,
sauf sʼils renoncent à. leurs folies bellicistes. Comme on peut le voir, toutes
sortes de formules font déjà leur apparition.

Sʼils ne veulent pas discuter du problème de bon gré il faut les y obliger.
C e̓st là une idée essentielle. Ça signifie que ce sont les pays du Tiers-
monde qui ont lʼinitiative. Je me souviens que quand je suis allé aux Nations
Unies – on devait alors 335 milliards – nous proposions, dans le cadre des
formules des Nations unies, dʼaffecter 300 milliards de dollars additionnels
au développement pour la décennie des années 80. A cette époque, nous
tendions la main : sʼil vous plaît, la situation est grave, il faut des ressources,
il faut résoudre ces problèmes. Mais ils ont fait la sourde oreille, et nous en
sommes arrivés à cette situation intenable.

Aujourdʼhui, comme nous lʼavons expliqué à une occasion, nous ne
demandons pas, nous donnons, et ce n e̓st pas très difficile de laisser ses
bras tranquilles, de ne pas plonger la main dans sa poche pour en sortir des
ressources, de ne pas continuer à se laisser piller. Et là il nʼy a pas à faire
appel aux armes, dans ce cas, ils ne peuvent pas utiliser les armes contre
les pays du Tiers-monde, même avec leur guerre des étoiles ils ne pourront
pas recouvrer leur dette ; ils ne pourront pas la recouvrer même avec des
armes spatiales, même avec des armes nucléaires, rien nʼy fera. Comme
nous le disions aux Nations Unies, avec des bombes on pourra tuer les
affamés, les ignorants, les malades, mais on ne pourra pas tuer la faim,



lʼignorance, les maladies, la pauvreté (applaudissements).

C e̓st de nouveau une lutte de l e̓sprit, de la conscience contre la
technologie, et face à la réalité, face à plus de cent pays qui se trouvent
dans cette situation, face à plus de cent pays qui sont dans leur plein droit,
qui ont la raison pour eux, toute leur technologie est inutile ; elle est
réellement impuissante à empêcher notre unité dʼaction. Voilà ce que nous
disons.

Naturellement, il y aura une solution. L̓ idéal est un consensus préalable.
Mais parviendra-t-on à un consensus des pays débiteurs dA̓mérique latine
avant que la crise se déclenche ? L̓ idéal est un consensus préalable et une
discussion avec les créanciers, mais cela arrivera-t-il ? Le plus probable,
c e̓st que des crises sérieuses éclatent et quʼà la suite de ces crises ils
veuillent négocier ; c e̓st le plus probable. Personne ne peut prévoir
exactement ce qui va se passer, mais pour ma part je nʼai jamais vraiment
cru à un consensus avant la crise bien que je ne pense pas que cela soit
impossible. II se peut que, la situation sʼaggravant, ce consensus préalable
entre les débiteurs se produise ; ce n e̓st pas impossible, mais c e̓st à mon
avis peu probable.

Mais si cette lutte continue, si les masses prennent conscience de la
situation, si chaque citoyen de nos pays comprend le problème, les
possibilités d e̓xercer une influence et de créer des conditions favorables
augmentent ; un gouvernement ne peut livrer cette bataille tout seul, alors
on pourrait faire en sorte quʼils adhèrent à lʼidée dʼune réunion pour adopter
une politique, pour prendre une décision ferme et correcte.

Je vous ai expliqué tout cela pour que vous sachiez ce que nous pensons et
que vous compreniez quʼil ne sʼagit pas dʼune guerre déclarée à lʼavance ;
mais nous connaissons bien l é̓goïsme des exploiteurs, des pillards, et nous
ne faisons que prévoir l é̓volution possible des événements, bien que
personne ne puisse savoir avec certitude ce qui se passera ; mais il faut
être prêt à toute éventualité, c e̓st très important.

Jʼai parlé fondamentalement de lʼaspect économique du problème ; je ne
vais pas m é̓tendre beaucoup plus, parce quʼil reste trois autres aspects
extrêmement importants.



Nous disons : la dette est impossible à payer. Impossible à payer pour des
raisons mathématiques, économiques, ce qui nʼimplique pas une
appréciation morale, légale ou politique du problème. Dans aucun pays
dA̓mérique latine les gouvernements ne sont capables dʼappliquer les
mesures du Fonds monétaire ; dans aucun, même en mettant le pays à feu
et à sang. Pinochet essaie de le faire, mais il se débat dans une crise
croissante. Nous avons appris aujourdʼhui la démission du chef des
carabiniers – qui était à ce poste depuis des années – à la suite du sauvage
assassinat de trois citoyens, qui ont été enlevés et égorgés.

Nous avions justement reçu il y a trois jours une lettre de la famille de lʼune
des victimes, qui laisse quatre enfants de onze, six, quatre et deux ans. Une
lettre impressionnante qui contient un autoportrait et une poésie
émouvante qu e̓lle a écrite et quʼon aurait dit faite pour lui. Trois victimes de
plus, oui, mais déjà Pinochet a peur, le régime tremble devant les
protestations de l o̓pinion mondiale et surtout devant les protestations du
peuple, devant la colère du peuple, lʼirritation du peuple
(applaudissements). II ne pourra pas se maintenir au pouvoir encore
longtemps.

Comment les gouvernements dʼouverture démocratique pourraient-ils
appliquer ces mesures alors que, dans beaucoup d e̓ntre eux, le niveau de
vie a baissé de moitié ? On apprend quʼau Mexique, pays au régime
constitutionnel stable, le pouvoir dʼachat a baissé de 33 p. 100 au cours des
dix-huit derniers mois et de 50 p. 100 au cours des trente derniers mois.
Nous voyons les efforts héroïques que fait le gouvernement mexicain pour
sortir de la crise et payer la dette ; cependant, tout au long de 1985,
l e̓xcédent indispensable de sa balance commerciale s e̓st réduit de façon
soutenue.

L̓excédent commercial des trois principaux pays exportateurs, le Brésil, le
Mexique et l A̓rgentine, qui en 1984 a été de près de 30 milliards, atteindra
cette année à peine 20 milliards, et ils doivent continuer à payer des intérêts
qui se montent à 12 milliards pour le premier, 12 milliards environ pour le
deuxième et 4 à 5 milliards pour le troisième. C e̓st une situation très
difficile, pratiquement impossible à contrôler.



Il est très difficile aux gouvernements démocratiques dʼappliquer
indéfiniment les mesures de plus en plus dures quʼimpose le Fonds
monétaire. Si les pays essayaient de le faire, ils auraient à affronter une
crise politique, et si, en assassinant à tour de bras, Pinochet nʼy arrive pas,
comment un gouvernement démocratique pourrait-il y arriver sans
sʼautodétruire ? Il est tout aussi impossible politiquement de faire payer
cette dette, d e̓xiger du peuple les sacrifices quʼimplique le paiement de
cette dette.

Nous disions que c e̓st impossible moralement. Il est pratiquement inutile
dʼinsister sur cet aspect du problème, dont on a beaucoup parlé ici, que
tous ont exposé avec force, spécialement les chrétiens. C e̓st aussi un des
points que nous avons exposés.

Il peut y avoir des cas, nous lʼadmettons, où avec ces crédits on a pu faire
quelque investissement utile ; une petite portion de l e̓nsemble de la dette a
été investie dans des projets utiles. Mais nous savons tous quʼune grande
partie a été investie dans les armes, a été dilapidée, gaspillée, détournée et
nous savons en outre quʼune grande partie n e̓st même pas arrivée en
Amérique latine. Je crois que c e̓st le compañero Liber Seregni qui a signalé
que les Latino-Américains ont 160 milliards de dollars déposés à l é̓tranger
et c e̓st une estimation conservatrice, il est possible quʼil y en ait plus. La
fuite des capitaux est logique dans ces conditions économiques : une
inflation constante, une monnaie affaiblie, un dollar surévalué, des taux
dʼintérêt élevés aux États-Unis ; tout s e̓n va, jusquʼau dernier sou.

Actuellement, les fuites annuelles atteignent dix milliards de dollars – dix
milliards de dollars ! Et il y a eu des années où dans un pays – le Venezuela,
je crois – dʼaprès la Banque mondiale, pour chaque dollar prêté il sortait
1,23 dollar ; c e̓st-à-dire que non seulement le dollar qui arrivait – ou qui
nʼarrivait pas – au Venezuela en ressortait aussitôt, mais que 1,23 dollar pris
sur les réserves ou les exportations du pays était déposé à l é̓tranger.

Cet argent va-t-il revenir ? Qu e̓st-ce qui pourrait le faire revenir ? Vous
pensez quʼavec cette situation il va revenir ? Qui oserait rêver de créer ces
conditions idéales, parfaites, attrayantes pour que lʼargent, généreux,
revienne spontanément dans nos pays, tout seul, à la nage, en nageant



même contre le Gulf Stream ? (Rires.) Personne nʼy croit, personne ne se
lʼimagine. C e̓st utopique. Tout ça est idéaliste, utopique, mais pas ce que
nous proposons.

Qu e̓st devenu cet argent ? À qui va-t-on le faire payer maintenant ? On a
donné ici des exemples déchirants. Edgardo Enríquez a demandé par
exemple à cette tribune sʼil devait rembourser lʼargent qui a été remis à
Pinochet pour assassiner ses enfants, pour assassiner ses petits-enfants,
pour assassiner et faire disparaître dʼautres êtres chers.

La compañera indigène de lʼÉquateur a aussi souligné cet aspect avec
éloquence quand elle a demandé : quʼont reçu les communautés indigènes
? Ont-elles reçu une école, un hôpital ou autre chose de ce genre ? Et
maintenant, elles devraient payer ?

Beaucoup ont commenté tous ces aspects moraux. Quelquʼun a dit, je crois
que c e̓st le représentant de Belize, que dans la législation anglaise la dette
de jeu ne se paie pas, apportant ainsi un élément de caractère légal. Jʼai
cité l e̓xemple de quelquʼun qui emprunte 1 000 dollars, joue cette somme à
la roulette et perd tout ; on demande ensuite à son fils de cinq ans de
rembourser les 1 000 dollars. C e̓st indéfendable du point de vue moral, et
c e̓st très important parce quʼil ne sʼagit pas seulement de ce qui est
possible. « On ne peut pas » est un argument assez fort, mais « On ne doit
pas » est un argument encore plus fort (applaudissements). Comme on lʼa
dit et répété ici, ça va à l e̓ncontre des droits de lʼhomme les plus
élémentaires.

Les Occidentaux parlent beaucoup des droits de lʼhomme et il se trouve
quʼavec leurs méthodes – jʼai dʼailleurs eu l o̓ccasion de le dire à quelques
Étasuniens – ils assassinent tous les jours des milliers de personnes. À qui
imputer la responsabilité de ce million d e̓nfants de moins dʼun an qui
meurent chaque année en Amérique latine ? Qui est responsable de leur
mort ? Ici même, dans cette salle, lors dʼune rencontre de pédiatrie, le
directeur de lʼUNICEF faisait remarquer que les choses iraient autrement en
Amérique latine si seulement le niveau de santé des enfants était le même
quʼà Cuba, où le taux de mortalité infantile ne dépasse pas 15 pour 1 000
enfants nés vivants – nous avons atteint cet indice lʼan dernier. II a parlé de



la réduction considérable de nos indices de mortalité pour les tranches dʼun
à cinq ans et de cinq à quinze ans ; de l e̓spérance de vie dans notre pays
pour laquelle nous sommes d o̓res et déjà à égalité avec les États-Unis. Car
Cuba peut maintenant leur faire concurrence en matière de santé, bien
qu e̓lle appartienne au Tiers-monde, et cela grâce aux efforts de nos
médecins, de nos infirmières (applaudissements) ; parce que la Révolution
s e̓st occupée de la santé, parce quʼil nʼy a pas d e̓nfants mal nourris à
Cuba, pas d e̓nfants sans chaussures, il nʼy a pas mendiants, pas de
drogue, pas de prostitution, il nʼy a pas de jeu dans notre pays. Tous ces
acquis sont bien connus (applaudissements).

En bavardant avec Frei Betto il nʼy a pas longtemps, je lui disais ceci : si
lʼÉglise édifiait un jour une société régie par les principes qui sont les siens,
cette société serait plus ou moins comme celle que nous sommes en train
de construire, car je ne pense pas qu e̓lle accepterait la prostitution, le jeu
ou la drogue (applaudissements). Est-il quelque chose qui puisse avoir plus
de force morale que lʼœuvre humaine dʼune révolution qui évite aux femmes
la tragédie de la prostitution, une tare terrible dans nos pays, au même titre
que la drogue, le jeu, la mendicité ? Nous avons éliminé ces calamités
sociales, de même que lʼinsalubrité, lʼanalphabétisme, le chômage, c e̓st là
un des corollaires dʼune Révolution qui a apporté la justice au peuple.

Que disait donc le directeur de lʼUNICEF ? Que si les pays dA̓mérique latine
avaient les indices de santé de Cuba, 800 000 enfants échapperaient à la
mort chaque année, huit cent milles enfants ! Et si c e̓st le directeur de
lʼUNICEF, un organisme des Nations unies, qui le dit, moi je demande : Et
qui tue chaque année ces 800 000 enfants de moins dʼun an ?
(Applaudissements.) Qui tue ces millions d e̓nfants de un à quinze ans ? Qui
a réduit l e̓spérance de vie à quarante, quarante-cinq et cinquante ans dans
tant de pays et pendant tant de siècles ? C e̓st bien ce qui s e̓st passé et
continue à se passer à notre grande honte. C e̓st l e̓xploitation qui les tue, le
colonialisme hier, lʼimpérialisme aujourdʼhui. Toutes ces vies ne comptent
pas ? Et ces millions d e̓nfants handicapés physiques ou mentaux de
naissance, qui est responsable de tout ça ? A qui la faute ?

Logiquement, du point de vue des principes, il est clair que c e̓st
lʼimpérialisme.



Et sʼil y a cent dix millions de chômeurs et de sous-employés, à qui la faute
? Il faut commencer par chercher le coupable. Il ne suffit pas de citer des
chiffres, des statistiques, il faut aussi se demander pourquoi, se demander
combien de temps cette situation va encore durer.

Le recouvrement de la dette et le système injuste de relations économiques
actuellement en vigueur constituent la plus flagrante, la plus brutale des
violations des droits de lʼhomme, de toutes celles quʼon peut imaginer. On a
dit que la dette avait déjà été payée, qui sait combien de fois avec tout ce
que l o̓n nous a volé ! Rien que lʼan dernier, on nous a volé 20 milliards de
dollars par le biais de l é̓change inégal, 10 milliards par celui des fuites de
capital, 37,3 milliards au titres des intérêts, et 4 à 5 milliards qui sont à
mettre au compte de la surévaluation du dollar, 70 milliards en un an, 70
milliards de pillés ; il y a eu une entrée de 10 milliards, des investissements
et quelques prêts, tandis que les fuites quʼil est possible de comptabiliser
se sont montées à 70 milliards. Dʼautres pertes ne peuvent pas être
chiffrées comme le dommage occasionné par les mesures protectionnistes,
le dumping et toutes ces pratiques mises en œuvre contre notre pays.

Un continent peut-il avoir un avenir dans ces conditions ? Y a-t-il moyen de
justifier un tel système ? Sans compter, c e̓st lʼaspect moral du problème,
que le Tiers-monde, et surtout l A̓mérique latine, a financé le
développement de lʼEurope et des États-Unis pendant des siècles. Avec
ces mines d o̓r et dʼargent dont parlait Guayasamín ici, celles du Potosi et
bien dʼautres mines dont l e̓xploitation a coûté bien plus de vies quʼil nʼa dit,
bien plus de 4 millions ! Rien quʼau Mexique, la population est passée de six
à deux millions dʼhabitants au cours des premières années de la conquête ;
il y a eu quatre millions de morts rien que pendant les premières années qui
ont suivi la conquête, des victimes de l e̓xploitation, des sévices corporels,
de l e̓sclavage et même des maladies apportées par les Européens. Ce ne
sont pas quatre millions de personnes mais des dizaines et des dizaines de
millions qui sont mortes en travaillant comme esclaves, et pas seulement
des enfants de l A̓mérique : de l A̓mérique et de l A̓frique.

Aux États-Unis, l e̓sclavage a encore duré près dʼun siècle après cette
fameuse Déclaration où il était proclamé avec autant de solennité que
dʼhypocrisie que tous les hommes naissent libres et égaux et reçoivent du



Créateur le droit à liberté et à la vie. Des droits, oui, mais pour les Blancs
européens, pas pour les esclaves, pas pour les hommes libres qui ont été
amenés dA̓frique et réduits à l e̓sclavage dans ce continent, pas pour les
Indiens qui ont été exterminés même après la fameuse Déclaration
dʼIndépendance et ses vérités irréfutables.

Qui a financé le développement des États-Unis eux-mêmes ? Ce sont les
esclaves et, indirectement, nos peuples, les Indiens et les Noirs de
l A̓mérique latine et des Caraïbes, c e̓st nous qui, en finançant lʼEurope,
lʼavons financé. Et maintenant nous continuons à les financer. Tout au long
de lʼhistoire, les pays du Tiers-monde ont financé le capitalisme développé.
Pourquoi donc cette dette ne pourrait-elle pas être abolie ? Ils exigent
maintenant que nous payions. Cela me fait penser à ce que disait le
compañero dʼHaïti, à savoir que les esclaves ont dû indemniser les
esclavagistes après avoir recouvré leur liberté.

Ceux-là même qui les ont amenés dA̓frique, qui les ont séparés de leurs
familles et traités comme il n e̓st pas permis de traiter un être humain ceux
qui les ont exploités, les ont tués de mille façons, ce sont eux, ce sont ces
colonisateurs quʼils ont dû indemniser pendant cent ans, après avoir
recouvré leur liberté. Je pense que nous devons quant à nous conquérir
notre liberté et nʼindemniser aucun de nos oppresseurs
(applaudissements).

On a avancé ici des arguments, y compris des arguments juridiques. López
Michelsen a parlé d e̓xécution impossible ; dʼautres fois, on a fait valoir des
raisons de force majeure ; mais, à toutes ces raisons morales, politiques et
économiques, il faut encore ajouter une série de raisons juridiques : qui a
passé le contrat ? Qui jouit de la souveraineté ? En vertu de quel principe
peut-on affirmer que le peuple s e̓st engagé à payer, quʼil a reçu ou
concerté ces crédits ? La majorité de ces crédits ont été concertés avec les
dictatures militaires, avec les régimes répressifs, sans jamais consulter les
couches populaires. Pourquoi les dettes contractées par les oppresseurs
des peuples, les engagements quʼils prennent devraient-ils être honorés
par les opprimés ? Quel est le fondement philosophique, le fondement
moral de cette conception, de cette idée ?



Les parlements n o̓nt pas été consultés, le principe de la souveraineté a été
violé, quels parlements ont été consultés à lʼheure de contracter la dette,
ou en ont simplement été informés ? Qui a été mis au courant des
conversations, où a-t-on voté ? Ils ont tellement hypothéqué nos pays que
nous devons plus de 17 000 dollars par kilomètre carré en Amérique latine,
et qui donc les a hypothéqués ? Il faudrait poser la question : est-ce que ce
sont les peuples qui les ont hypothéqués ? Qui donc exerce la souveraineté
? Comment peut-on prendre des engagements dans le dos du peuple
souverain ? (Applaudissements.)

On a parlé ici de la continuité de cet effort. Il y aura continuité, oui, non pas
parce quʼil va sortir dʼici une organisation quelconque, nous nous en
sommes tenus strictement à ce qui avait été convenu, il nʼy aura pas non
plus de déclaration, non ; il y en a eu beaucoup, par pays, mais nous nous
en sommes tenus strictement à ce qui avait été dit dans la convocation. Il
sʼagit dʼun mouvement. Une réunion de parlementaires aura lieu
prochainement en Uruguay, du 10 au 13 octobre, pour discuter de la dette
extérieure. Quelle magnifique occasion pour lʼintégration, pour lʼunité ! Que
les parlementaires aillent donc là-bas pour discuter de cette dette quʼils
n o̓nt pas approuvée, pour analyser le problème.

Je pense quʼil nous faut en premier lieu apporter un grand soutien à cette
réunion parlementaire en donnant à cette rencontre toute lʼimportance
qu e̓lle mérite. C e̓st à mon avis une nouvelle occasion qui nous est offerte
de contribuer à une meilleure prise de consciente de ces problèmes. Quel
que soit lʼangle sous lequel on examine la question, les arguments avancés
sont solides, irréfutables ; il sʼagit en outre dʼun problème qui nous touche
tous de très près, beaucoup plus que nʼimporte quel autre ; ce sont les
femmes qui lʼont posé ici, ce sont les ouvriers qui lʼont posé, les paysans,
les couches moyennes : chacun a expliqué de quelle façon cette situation
lʼaffecte.

Nous nʼavons pas lancé de mot dʼordre de subversion. Nous nʼavons pas
parlé de révolution sociale, tout au contraire : nous ne pouvons pas placer
le socialisme en premier, attendre quʼil arrive pour ensuite résoudre ce
problème. Il sʼagit dʼun problème urgent, il faut trouver une solution et tout
de suite. Et pour cela il importe que lʼunité se fasse avec tout le monde,



toutes les couches sociales, excepté la minorité insignifiante qui est vendue
au capital financier international, vendue à lʼimpérialisme. Il y a de la place
pour tout le monde ici, y compris pours les industriels qui ont pris la parole
dans cette salle, pour les banquiers, les chefs d e̓ntreprise, les agriculteurs,
il y a de la place pour tout le monde. Ce que cette lutte a justement de bon,
c e̓st qu e̓lle peut et doit être très large afin de résoudre tous ces problèmes
qui ne peuvent pas attendre jusquʼà ce que nos peuples aient une
conscience socialiste, jusquʼà ce que soient réunis tous les facteurs
subjectifs, qui passent pour lʼheure au deuxième plan après les facteurs
objectifs, même si nous avançons très rapidement. Ce ne serait dʼailleurs
pas prudent, à mon sens, au moment où se livre une bataille décisive pour
lʼindépendance de nos peuples. Comment peut-on appeler indépendant un
gouvernement, un pays qui doit aller tous les mois discuter avec le Fonds
monétaire de ce quʼil doit faire chez lui ? Une telle indépendance n e̓st rien
quʼune fiction, et nous voyons cette lutte comme une lutte de libération
nationale, qui peut vraiment regrouper, pour la première fois dans lʼhistoire
de notre continent, toutes les couches sociales en lutte pour leur véritable
indépendance.

Nous ne pouvons pas faire du socialisme une condition préalable. Nous ne
recommandons pas le socialisme. Bien entendu, nous ne le déconseillons
pas non plus (rires et applaudissements). Vous comprenez, ce qui ne me
semble pas correct, c e̓st d e̓n faire le centre de la lutte. De toute façon,
cette crise profonde va entraîner une grande prise de conscience parmi nos
peuples. Je ne pense pas que nous allons nous éloigner du socialisme ; à
mesure que les masses prennent davantage conscience des réalités, la
perspective dʼune société plus juste se rapproche forcément ; mais se fixer
dès à présent le socialisme comme objectif serait une erreur ; nous avons
un problème urgent à résoudre ; je pense que sʼil y a une prise de
conscience, si les travailleurs, les paysans, les étudiants, les intellectuels,
les chefs d e̓ntreprise ont une nette conscience du problème, on peut isoler
les bradeurs de patrie, ceux qui sont au service de lʼimpérialisme, et gagner
cette bataille.

Jʼimagine que les gouvernements vont prendre des mesures pour que pas
un centime ne prenne la fuite. Je peux dire quʼici, dans ce pays, en vingt-six
ans de Révolution, pas un centime, pas une devise nʼa pris la fuite, en vingt-



six ans (applaudissements). Ici il nʼy a pas de sous-facturation, pas de
surfacturation, ni rien de semblable. Mais ce n e̓st pas de ça quʼil sʼagit pour
le moment ; dans les circonstances actuelles il va falloir prendre toutes les
mesures susceptibles d é̓viter le gaspillage, la fuite de devises et tout le
reste ; pour notre part, nous avons évité par principe dʼanalyser dans tout
ce problème les questions en rapport avec les affaires intérieures de
chaque pays. Nous posons le principe général de lʼunité, de lʼunité entre
pays, de lʼunité entre les pays du Tiers-monde, mais nous évitons de
suggérer des mesures de type interne et je pense que cette position est
correcte ; il serait absurde que nous nous mêlions de donner des conseils
sur ce quʼil conviendrait selon nous de faire à lʼintérieur, ce ne serait pas
prudent non plus. Ça ne veut pas dire que nous ayons renoncé à nos idéaux
révolutionnaires, à notre conception socialiste ; en essence, je le répète,
nous voyons ça comme une grande lutte de libération nationale contre des
forces puissantes, et nous pensons quʼil est possible de mobiliser des
forces suffisantes pour mener à bien cette lutte.

Nous allons voir comment les choses évoluent au cours des prochains mois
parce que la crise est en train dʼatteindre un point limite. A mon avis, il
convient dʼaccélérer la prise de conscience.

On a prononcé ici des paroles admirables, des messages encourageants
ont été lus, et pour ceux qui pensent que nos propositions sont radicales,
voici la lettre du cardinal Arns de Sao Paulo ; vous en avez pris
connaissance, mais si vous me le permettez, je vais en relire ici les
principaux points car je crois quʼils ont encore plus de poids après le débat.

« Premièrement, le peuple latino-américain et caribéen nʼa pas la possibilité
réelle de prendre en charge le fardeau du paiement des dettes colossales
contractées par nos gouvernements. Il n e̓st pas possible non plus de
continuer à payer les taux dʼintérêt élevés en sacrifiant notre
développement et notre bien-être.

« Deuxièmement, le problème de la dette, plus que financier, est
fondamentalement politique, et il doit être traité comme tel. Ce ne sont pas
les comptes des créanciers internationaux qui sont en jeu, mais la vie de
millions de personnes qui ne peuvent supporter la menace permanente des



mesures de récession et du chômage qui entraînent la misère et la mort.

« Troisièmement, au nom des droits de lʼhomme, de bonne volonté du
continent et des Caraïbes, tous les secteurs responsables doivent sʼunir
pour chercher de toute urgence une solution réaliste au problème de la
dette extérieure, afin de préserver la souveraineté de nos nations et de
défendre le principe selon lequel le principal engagement de nos
gouvernement n e̓st pas celui qui les lie aux créanciers mais celui quʼils ont
contracté vis-à-vis des peuples quʼils représentent (applaudissements)

« Quatrièmement, la défense intransigeante du principe
dʼautodétermination de nos peuples exige la fin de lʼingérence dʼorganismes
internationaux dans lʼadministration financière de nos nations. Considérant
que le gouvernement est une entité publique, tous les documents signés
avec de tels organismes doivent être immédiatement portés à la
connaissance de l o̓pinion publique.

« Cinquièmement, il est urgent de rétablir les bases concrètes dʼun nouvel
ordre économique international, qui supprime les relations inégales entre
pays riches et pays pauvres et assure au Tiers-monde le droit inaliénable de
gérer son propre destin, sans ingérence impérialiste et sans mesures
spoliatrices dans les relations commerciales internationales. »

On dit que les thèses que je défends aujourdʼhui sont radicales. Eh bien, je
souscris à cent pour cent le programme en cinq points de cet illustre
Brésilien qu e̓st Paulo Evaristo, le cardinal Arns (applaudissements).
J e̓spère quʼon ne viendra plus nous dire que ces idées sont extrémistes.
J e̓n ajouterai un sixième, qui est lʼintégration économique de l A̓mérique
latine ; et un septième que lʼon perçoit dans son propos : cette lutte est une
lutte pour les peuples dA̓mérique latine et du Tiers-monde, pour la vie de
quatre milliards de personnes qui souffrent, et subissent les conséquences
de cet ordre économique inhumain et injuste.

Aucun document nʼa été rédigé, et ce n e̓st pas nécessaire. L̓objectif n é̓tait
pas de sortir dʼici un document mais de favoriser la prise de conscience. Et
ceux d e̓ntre nous qui s o̓ccupent de la question depuis longtemps se
sentent eux-mêmes confortés dans leurs convictions, plus sûrs que jamais
de la justesse de leurs idées après avoir écouté ici des dizaines et des



dizaines de brillantes interventions de la part de personnes qui ont fait
montre ici de grands talents. Et pour notre peuple c e̓st un vrai cadeau, un
cadeau sans précédent qui lui a permis de suivre ce dialogue de jour en
jour, dʼheure en heure, de minute en minute. Sincèrement, nous vous en
sommes profondément reconnaissants.

Ce dont nous avons besoin, c e̓st dʼune prise de conscience. Aucune Église
nʼa surgi dʼun document L̓ indépendance des peuples dA̓mérique latine nʼa
pas surgi dʼun document, elle non plus ; la vérité c e̓st quʼà un moment
donné, les Églises, les grands mouvements spirituels et politiques ont surgi
dʼune crise spirituelle ou politique, dʼune prise de conscience. Nous
sommes maintenant au cœur de la crise et la prise de conscience est chose
faite.

Jʼai comme vous la conviction que notre mouvement, notre lutte
progresseront et que la victoire est certaine.

Je vous remercie. (Ovation.)

http://www.cadtm.org/Fidel-Castro-La-dette-ne-doit-pas
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